
ii

[image: image4.png]


OEA/Ser.G

CP/doc.4395/09

27 mayo 2009
Original: español
RAPPORT ANNUEL
 DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE  

CONTRE L’ABUS  ES DROGUES (CICAD)

	QUARANTE-cinquième SESSION ORDINAIRE

6 au 8 mai 2009
Washington, DC
	OEA/Ser.L/XIV.2.44

CICAD/doc.1725/09 rev.2 corr.1 
22 mai 2009
Original: anglais


RAPPORT ANNUEL 

DE LA


COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE 

CONTRE l’ABUS DES DROGUES (CICAD)

 
PRÉSENTÉ À LA TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

	QUARANTE-DEUXIÈmE SESSION ORDINAIRE

19 au 21 novembre 2008

Santiago, Chili
	OEA/Ser.L/XIV.2.44

CICAD/doc.1696/08 

9 novembre 2008

Original: anglais


RAPPORT ANNUEL 

DE LA


COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE 

CONTRE l’ABUS DES DROGUES (CICAD)

 
PRÉSENTÉ À LA TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

1RÉSUMÉ


1Réunions et agents de la CICAD en  2008


1CHAPITRE I  LE PROGRAMME DE LA CICAD VISANT LA MISE EN ŒUVRE D’UNE STRATÉGIE ANTI-DROGUE DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN


1A.
MÉCANISME D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE


1Aperçu


1Rapport continental – Quatrième ronde d’évaluation


1Groupe de travail pré-intergouvernemental


1Coopération avec l’ONU — Contribution du MEM à l’examen de la Session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies (UNGASS)


1Première session de rédaction – Mis en œuvre des recommandations émanant du rapport de la Quatrième ronde d’évaluation


1Réunions techniques et ateliers régionaux de renforcement des capacités


1Visite sur le terrain à Sainte-Lucie


1B.
RÉDUCTION DE LA DEMANDE


1Aperçu


1La prévention  de l’abus d’alcool ou d’autres drogues


1Exécution du programme


1Traitement et réhabilitation des toxicomanes


1C.
RÉDUCTION DE LA DEMANDE ET DÉVELOPPEMENT ALTERNATIF


1Aperçu


1Réduction et contrôle de l’approvisionnement


1Développements alternatifs, intégrés et durables


1D.
LUTTE CONTRE LE RECYCLAGE DE L’ARGENT


1Aperçu


1Formation


1Groupe d’experts


1Gestion des fonds saisis et confisqués


1Technologie


1Renforcement des capacités en ligne


1Publications


1E.
RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL


1Aperçu


1Politique nationale sur les drogues


1Décentralisation de la politique sur les drogues


1SAVIA, Santé et vie dans les Amériques


1Autres activités pertinentes


1F.
DÉVELOPPEMENT ET RECHERCHE EN ÉDUCATION


1Aperçu


1Projets de partenariat universitaire


1Recherche


1Coopération technique


1Publications


1G.
OBSERVATOIRES INTERAMÉRICAIN SUR LES DROGUES


1Aperçu


1Recherche


1Programme pour estimer les coûts humains, sociaux et économiques des drogues dans les Amériques


1Nouvelles méthodologies


1Publications


1CHAPITRE II  CONSIDÉRATIONS FINANCIÈRES ET BUDGÉTAIRES


1A.
SITUATION BUDGÉTAIRE ACTUELLE DE LA CICAD


1B.
FONDS ORDINAIRE DE L'OEA


1C.
FONDS SOLLICITÉS ET REÇUS (BAILLEURS EXTERNES)


1D.
EXÉCUTION DES PROGRAMMES DE LA CICAD EN 2008


1E.
RÉSULTATS DE LA STRATÉGIE VISANT L’OBTENTION DE FONDS EXTERNES




RAPPORT ANNUEL de la 
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES (CICAD)
PRÉSENTÉ À LA TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE 

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
La Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) présente ici son rapport annuel à la trente-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale  de l’Organisation des États Américains, conformément aux dispositions des articles 54 (f) et 91 (f) de la Charte de l’OEA. En 2006, le Secrétaire général a remanié la structure institutionnelle de l’OEA. Ce processus a entraîné l’inclusion de la CICAD dans le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, avec en plus le Comité interaméricain contre le terrorisme, le Département de la sécurité publique et le Département de la coordination des politiques et des programmes. 

Le présent rapport suit dans les grandes lignes la Stratégie anti-drogue dans le Continent américain, qui a été approuvée en 1996.

RÉSUMÉ

La Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues a été chargée d’aider ses États membres à s’attaquer au problème de la drogue dans les Amériques dans une “perspective mondiale et pluridisciplinaire.”  Et ce n’est là pas une mince affaire pour une organisation que de trouver le juste équilibre entre une “approche globale et équilibrée” (Stratégie anti-drogue dans le Continent américain, 1996) à l’échelle régionale et des programmes axés sur la force de l’impact qui peuvent produire des résultats concrets à court terme, tout en travaillant constamment avec des restrictions de budget, de ressources humaines et de capacité de gestion. L’année 2008 a fourni une occasion unique à la CICAD, à ses États membres  et à leurs partenaires de faire face à ce défi de façon imaginative et productive.

La CICAD a deux composantes structurelles qui facilitent l’établissement d’une vision compréhensive  de la problématique de la drogue dans les Amériques: le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) et l’Observatoire interaméricain sur les drogues (OID). En 2008, le MEM a publié le Rapport continental d’évaluation  2005-2006 sur les progrès dans la lutte contre la drogue, la quatrième édition d’une série qui traite du progrès collectif réalisés par les États membres de la CICAD dans leur lute contre la problème de la drogue dans une perspective régionale. Le Groupe des experts gouvernementaux a également commencé des évaluations de suivi de la mise en œuvre par les États membres des recommandations de la quatrième ronde du MEM, qui seront publiées en 2009.

À la suite de plusieurs années d’aide technique et de travail sur le terrain, l’OID a publié, en partenariat avec l’ Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), une étude innovatrice d’enquêtes auprès des ménages sur la consommation de drogues dans six pays d’Amérique du Sud.  Ces sondages, qui emploient tous la même méthodologie normalisée de la CICAD, aident les décideurs à comprendre leurs habitudes nationale de consommation de drogue dans un contexte régional et global, et de prendre des mesures et politiques appropriées. 

La CICAD a également élaboré de nouveaux programmes dans le domaine de la réduction de la demande. Le premier forum des maires et autres représentants de villes d’Europe, d’Amérique latine et des Caraïbes a été tenu à Saint-Domingue, République dominicaine, en avril, en vue d’améliorer la qualité et la disponibilité du traitement contre l’abus des drogues au niveau local. Financé par l’Union européenne en 2007-2009, ce programme permet à la CICAD de promouvoir l’élaboration de politiques et les échanges techniques sur les pratiques optimales dans le traitement de la toxicomanie, y compris des alternatives à l’incarcération pour les toxicomanes délinquants. 

Le Programme de réduction de la demande de la CICAD a également obtenu des résultats décisifs en ce qui a trait au rehaussement des normes professionnelles du personnel œuvrant dans le domaine du traitement contre l’abus des drogues en Amérique centrale, en particulier ceux qui traitent directement de l’accoutumance dans des centres de détention pour jeunes et des centres de désintoxication. Initialement élaboré en El Salvador, le programme s’est étendu au Guatemala en 2008 et doit commencer au Costa Rica, au Honduras et au  Nicaragua en 2009.   Le Mexique et le Panama ont également demandé de l’aide dans ce domaine.  En El Salvador, le gouvernement a commencé de mettre au point un processus de certification pour les conseillers en toxicomanie qui ont reçu la formation.

Lors de la Dixième Réunion du Groupe d’experts en réduction de la demande de la CICAD, tenu au Chili en septembre 2008, les Directives continentales de la CICAD sur la prévention de l’abus des drogues et de l’alcool au lieu de travail ont été révisées et complétées. 

Le nouveau programme de la section Renforcement des institutions, SAVIA (Salud y Vida en las Américas – Santé et vie dans les Amériques) est à prendre de l’expansion par rapport à ses prédécesseurs pour renforcer la capacité institutionnelle au niveau local dans le domaine du traitement et de la prévention de la toxicomanie dans la région andine et maintenant en Uruguay. Financé par le gouvernement espagnol, le programme accorde des subventions directement aux municipalités locales pour des projets de traitement et de prévention spécifiques.

La Section Développement et recherche en éducation a aidé les universités d’Amérique latine à partager un tronc commun entre les écoles de sciences infirmières, d’éducation, de santé publique et de médecine, ainsi qu’à fournir des programmes régionaux de renforcement des capacités. 

En réponse aux demandes des États membres, la Section Anti-blanchiment d’argent a développé un ensemble d’aide technique et de pratiques optimales pour aider les gouvernements à mieux gérer les fonds saisis et confisqués de blanchisseurs d’argent et de trafiquants  de drogue. La section a travaillé en étroite collaboration avec l’Argentine, le Chili et l’Uruguay pour affiner le matériel de formation, avec l’aide d’un membre du personnel à temps plein basé en Uruguay. La section a également réorganisé son curriculum pour les procès fictifs de cas de blanchiment d’argent pour que les juges, les procureurs, les enquêteurs et les avocats de la défense puissent  avoir une expérience pratique du traitement de ce genre de crime.  

Les drogues synthétiques, telles que la méthamphétamine et l’ecstasy, représentent une menace croissante dans les pays du Continent. La production relativement facile de ces drogues et les conséquences nocives de leur consommation présentent  des défis de taille dans tous les pays  Un programme de formation, lancé par la section de Réduction de la demande de la CICAD en partenariat avec la Gendarmerie royale du Canada (GRC) et axé spécifiquement sur les drogues synthétiques, sert à accroître la sensibilisation à ce nouveau problème. Le programme présente également aux agents de la force publique, aux procureurs, aux chimistes et à d’autres la connaissance spécialisée et les aptitudes nécessaires pour mettre en place des contrôles effectifs de la production, de la distribution et de la consommation des drogues synthétiques. 

Développement alternatif, intégré et durable a été identifié comme un objectif important dans la région andine, qui est la seule source de feuilles de coca., une matière première pour la production de la cocaïne, et qui fournit également la marijuana  et le pavot somnifère. La CICAD s’est concentrée sur la promotion d’idées pour appuyer les groupes qui cultivent des produits alternatifs dans des régions où on retrouve des cultures de stupéfiants illicites. Le groupe d’experts récemment reconvoqués s’est réuni en septembre au Pérou et publiera bientôt un manuel de pratiques optimales pour renforcer les associations d’agriculteurs qui cultivent des cultures de remplacement. D’autres initiatives comprennent une étude pilote sur l’utilisation des méthodes de vulgarisation agricole sur le terrain auprès d’agriculteurs péruviens, et une enquête scientifique en Colombie sur la santé humaine et les risques environnementaux de la pulvérisation aérienne dans l’éradication des champs de coca.

Réunions et agents de la CICAD en  2008

La Commission a tenu sa quarante-troisième session ordinaire à Washington, DC, du 2 au 4 mai et sa quarante-quatrième session ordinaire du 19 au 21 novembre à Santiago, Chili.  

La présidence de la CICAD pour la période 2007-2008 a été assumée par la Colombie, en la personne du vice-ministre de la Justice, tout d’abord M. Guillermo Francisco Reyes, et ensuite, à compter de novembre, M. Gilberto Orozco.  La vice-présidence pour la même période était assumée par le Chili, en la personne de Mme. María Teresa Chadwick, secrétaire exécutive du Conseil national pour la contrôle des narcotiques (CONACE).

Lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, la Commission a élu le Chili à la présidence, en la personne de Mme María Teresa Chadwick, pour la période 2008-2009. Pour la même période, ce sont les États-Unis qui ont assumé la vice-présidence, en la personne de M. David Johnson, secrétaire adjoint aux Affaires internationales des narcotiques et de l’application de la loi, Département d’État des États-Unis.

CHAPITRE I 
LE PROGRAMME DE LA CICAD VISANT LA MISE EN ŒUVRE D’UNE STRATÉGIE ANTI-DROGUE DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

A. MÉCANISME D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE 

Aperçu
Le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) a été établi en application du mandat des chefs d’État et de gouvernement lors du Deuxième Sommet des Amériques tenu à Santiago, Chili, en avril 1998.  La naissance du MEM est le résultat de la reconnaissance par les gouvernements du continent que la nature complexe et transnationale du problème de la drogue exige d’eux une réponse compréhensive et équilibrée et qu’ils doivent agir de concert  sous l’égide du principe de la responsabilité partagée. L’objectif général  du processus du MEM est de stimuler des avances dans tous les aspects de la lutte contre les drogues illicites dans tous les états membres de la CICAD, en tenant compte des différentes dont se manifeste le problème de la drogue dans chacun d’ente eux. Le MEM cherche à atteindre ce but au moyen d’évaluations nationales et continentales effectuées par le Groupe des experts gouvernementaux (GEG) sur une période de trois ans et qui mesurent la performance anti-drogue obtenue individuellement par les 34 États membres de la CICAD et par le Continent dans son ensemble. Tout au long de ce processus de contrôle par les pays, qui examine la capacité institutionnelle,  les efforts de réduction de la demande et de l’approvisionnement et les mesures de contrôle, les États membres apprennent quels sont les points forts et les faiblesses de leurs programmes antidrogues et son encouragés à corriger les lacunes, tout en cherchant l’assistance d’autres États membres ou du Secrétariat exécutif de la CICAD, au besoin. Avant le début de chaque ronde, les procédures du MEM sont sujettes à une révision générale par le Groupe de travail intergouvernemental (GTI), qui comprend des représentants des 34 États membres, en vue de renforcer les procédures du MEM, les instruments et le cycle d’évaluation.  

Depuis sa création, le MEM a effectué trois rondes d’évaluation, 1999-2000, 2001-2002 et 2003-2004. La quatrième ronde d’évaluation (2005-2006) a mis un terme à sa première phase et lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, la Commission a approuvé les rapports d’évaluation complets sur les 34 États membres et 453 recommandations au total.  Sa deuxième phase – une évaluation des progrès réalisés par les États membres dans la mise en œuvre de ces recommandations – prendra fin avec la publication du rapport en juin 2009 aux fins de présentation à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
Rapport continental – Quatrième ronde d’évaluation

Le Rapport continental du MEM examine le progrès collectif des États membres de la CICAD dans leur lutte contre le problème de la drogue dans une perspective régionale. Le projet de Rapport continental pour 2005-2006 a été préparé sous format électronique par une équipe de base d’experts GEG et de membres du personnel de la Section du MEM et a été circulé auprès des commissaires avant la tenue de la quarante-troisième session ordinaire. Un groupe de travail a révisé le projet à la session de la CICAD, et la Commission a approuvé la version finale.  Elle a été présentée à l’Assemblée générale de l’OEA en juin 2008 en Colombie.  Le rapport est disponible en ligne et sur copie papier.

Groupe de travail pré-intergouvernemental 

Une réunion préparatoire du Groupe de travail intergouvernemental (Pré-GTI), présidé par l’Argentine, a été tenue du 25 au 28 mars à Buenos Aires pour discuter de questions fondamentales du processus du MEM, tel que demandé à la quarante-deuxième session ordinaire de la Commission. La réunion a été principalement technique de nature et s’est concentrée sur l’identification des points faibles et des solutions possibles devant être abordées par le GTI en février 2009.  De plus, le Pré-GTI a fait appel à l’expertise des groupes d’experts de la CICAD ainsi qu’à l’appui du Secrétariat exécutif pour participer à l’examen technique des propositions d’indicateurs pour la Cinquième ronde d’évaluation.  Le Pré-GTI a recommandé que le travail soit poursuivi électroniquement et à cette fin, une plate-forme virtuelle du Pré-GTI  a été créée pour maintenir un échange permanent d’idées jusqu’à la réunion du GTI en février.  Le Pré-GTI a présenté son rapport à la Commission de la CICAD lors de sa quarante-troisième session ordinaire.

Coopération avec l’ONU — Contribution du MEM à l’examen de la Session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies (UNGASS)

Les rapports du MEM établis dans des rondes précédentes ont été utilisés en tant qu’information supplémentaire pour l’examen décennal de la mise en œuvre des déclarations et mesures adoptées par l’Assemblée générale des Nations Unies lors de sa Vingtième Session extraordinaire sur le problème mondial de la drogue (UNGASS 1998). L’information a été présentée à la Cinquante-et-unième session de la Commission des stupéfiants, en mars 2008, en préparation pour la Session extraordinaire de l’Assemblée générale en mars 2009. 
Première session de rédaction – Mis en œuvre des recommandations émanant du rapport de la Quatrième ronde d’évaluation 

Le GEG s’est réuni à Lima du 6 au 15 octobre pour évaluer les progrès réalisés par les États membres dans la mise en œuvre de toutes les recommandations nationales assignées dans les rapports de la Quatrième ronde d’évaluation. Une fois rédigés, les rapports ont été envoyés aux entités nationales de coordination respectives aux fins de commentaires, de réponses aux questions des GEG et d’information actualisée. Ces dernières seront examinées lors de la deuxième sessions de rédaction en mars 2009 lorsque des projets finaux seront préparés et soumis à l’approbation de la CICAD à sa Quarante-cinquième Session ordinaire. Les pays ont également eu l’occasion de soumettre des demandes d’assistance pour la mise en œuvre des recommandations prioritaires du MEM, ce qui sera analysé par le Secrétariat exécutif.

Réunions techniques et ateliers régionaux de renforcement des capacités 

La Section du MEM a tenu une série de réunions en Bolivie et au Venezuela en juin 2008 pour discuter des recommandations respectives du MEM émanées de la Quatrième ronde d’évaluation et pour organiser des ateliers pour les diverses institutions nationales qui contribuent de l’information au processus du MEM.  Des réunions ont également été tenues avec les autorités responsables de domaines bien spécifiques de la drogue.  

Deux ateliers régionaux de renforcement des capacités ont été tenus en juillet dans le but d’examiner et d’améliorer la capacité des entités de coordination nationales (ECN) pour assumer leur rôle au sein du cycle d’évaluation du MEM et s’acquitter de leurs responsabilités de façon plus efficace, notamment une meilleure collecte, organisation, structure et coordination des données.  Les ateliers, tenus à Panama City, Panama, pour les États membres hispanophones (24 participants) et à Nassau, Bahamas, pour les États membres anglophones (33 participants) ont été suivis par 32 États membres au total. 

Visite sur le terrain à Sainte-Lucie

Une visite sur le terrain a été organisée à Sainte-Lucie du 19 au 21 mai afin de promouvoir la coopération et améliorer la qualité du dialogue entre le pays et la CICAD ainsi que l’information fournie au MEM. De plus, la visite a cherché à promouvoir la pleine participation de Sainte-Lucie au processus du MEM, en fournissant une formation subséquente et de l’aide technique, le cas échéant, en particulier à l’établissement d’un organisme  de coordination dans le cadre du Secrétariat du Conseil consultatif sur l’abus d’alcool ou d’autres drogues (SAACS), et à la formulation d’une nouvelle stratégie antidrogue et d’un plan d’action. L’équipe en visite comprenait des représentants du Secrétariat exécutif de la CICAD, de la Section du MEM, du Groupe des experts gouvernementaux (GEG) et du Secrétariat de la Communauté des Caraïbes (CARICOM). 

B. RÉDUCTION DE LA DEMANDE
Aperçu

Le Programme de réduction de la demande de la CICAD, créé en 1987, couvre deux grands domaines: prévention de l’utilisation et de l’abus d’alcool et d’autres drogues licites et illicites, de l’usage abusif de médicaments sur ordonnance, et du traitement et de la réhabilitation des personnes avec des problèmes associés à la consommation d’alcool et d’autres drogues licites et illicites. Le Groupe d’experts de la CICAD sur la réduction de la demande, créé par la Commission en 1996, pour lui fournir des conseils sur des questions techniques sur le terrain, se réunit à intervalles réguliers pour élaborer des documents stratégiques et des directives sur la réduction de la demande de drogues. Au nombre des formes de coopération avec les États membres, mentionnons l’éducation et la formation des ressources humaines, l’aide technique et financière pour des projets spécifiques, l’échange de pratiques optimales, le renforcement institutionnel et l’élaboration de politiques, ainsi que l’établissement de normes continentales en matière de réduction de la demande.

La prévention  de l’abus d’alcool ou d’autres drogues
Base théorique pour les programmes de prévention de l’abus d’alcool et d’autres drogues

La CICAD a élaboré  un certain nombre de documents stratégiques sur la prévention de l’abus d’alcool et d’autres drogues, y compris le Programme interaméricain de Quito: Éducation complète pour prévenir l’abus de drogues (1990), et les Directives continentales sur la prévention en milieu scolaire (2005). La stratégie de prévention de la CICAD adhère de près à la Déclaration politique des Nations Unies sur les principes directeurs de la réduction de la demande de drogues (1998).  En 2007, le Groupe des experts de la CICAD sur la réduction de la demande, présidé par le Chili, a élaboré la première partie des Directives continentales sur la prévention de la consommation de drogues en milieu de travail, qui a été présenté par la suite à la Quarante-deuxième Session ordinaire de la Commission.  La dixième réunion du Groupe des experts, qui a eu lieu du 30 septembre au 2 octobre 2008, a examiné la version finale de ces directives, qui incluent un cadre logique pour les programmes de prévention en milieu de travail. Ce document, le premier en son genre dans le Continent, sera disponible sur le site web de la CICAD au début 2009.

Lors de sa quarante-troisième session ordinaire, la CICAD a élu le Mexique à la présidence du Groupe des experts sur la réduction de la demande pour un mandat allant de décembre 2008 à décembre 2010, la vice-présidence étant assumée par les États-Unis pour la même période. 

Évaluation des programmes de prévention de l’abus d’alcool et d’autres drogues pour les jeunes 

En 2006-2007, le Groupe des experts de la CICAD sur la réduction de la demande, présidé par le Canada, ainsi que par un groupe d’étude international, a élaboré la Trousse d’évaluation de la CICAD pour l’évaluation des programmes universels de prévention de l’abus d’alcool et d’autres drogues, a adopté la trousse et en a recommandé l’utilisation aux États membres. La Commission a appuyé la trousse lors de sa quarante-cinquième session ordinaire.  La trousse est actuellement utilisée pour évaluer le programme Life Skills [Connaissances élémentaires] de prévention de l’abus d’alcool et d’autre drogues mis au point par les Lions et actuellement exécuté au Pérou sous les auspices de la CICAD (voir ci-après).  Des équipes techniques de Colombie et du Paraguay ont été formées à cette méthodologie d’évaluation dans le cadre d’un atelier en février 2008 de sorte qu’elles peuvent effectuer leurs propre évaluations des programmes des Lions dans leurs pays avec l’appui de la CICAD.

Études universitaires sur la toxicomanie

La CICAD a fourni le financement de départ pour l’élaboration du curriculum et la formation des professeurs aux approches de l’enseignement dans un environnement en ligne pour deux programmes universitaires de toxicomanie: 

Maîtrise en ligne ès arts en toxicomanie (en espagnol):  la première volée d’étudiants a commencé le programme de deux ans en 2002; la troisième classe a terminé les études en mai 2008. 

Programme de certificat en prévention et en traitement de l’abus d’alcool et d’autres drogues (en anglais) à l’Université West Indies (UWI) avec une première classe en ligne en septembre 2007, pour 34 étudiants de la région des Caraïbes. La deuxième classe d’étudiants a commencé en septembre 2008.

Le consortium actuel de huit universités latino-américaines et européennes parrainant la maîtrise de langue espagnole en ligne a été dissoute par consentement mutuel en juin 2008.  L’Université Miguel Hernández et l’Université nationale d’enseignement à distance (UNED), tout deux en Espagne, ont pris la tête dans l’élaboration d’une nouvelle maîtrise en ligne avec une structure modulaire qui répond mieux aux besoins en éducation permanente dans ce domaine. Il est prévu que d’autres universités d’Amérique latine et d’Espagne se joignent à ce nouveau programme.  Des plans sont à être élaborés pour que quelques modules soient offerts au cours de l’année universitaire 2009-2010. Le Programme de certificat en ligne  sur la prévention et le traitement de l’abus d’alcool et d’autres drogues, offert par l’Université West Indies, utilise cette même structure modulaire. 

Exécution du programme
Programme scolaire Life Skills de prévention de l’abus d’alcool et d’autres drogues

La Fondation du Club Lions International (LCIF) a été à l’avant-garde de cette initiative aux États-Unis où elle a atteint 11 millions d’étudiants du jardin d’enfants à la 12e année et 350 000 éducateurs et d’autres adultes. Le programme de prévention Lions de la CICAD est en voie de réalisation au Belize depuis 2005 et au Pérou, au Paraguay et en Colombie depuis 2006.  En  2008, le programme a formé approximativement 800 enseignants dans l’exécution de programmes dans ces quatre pays, et prévoit former encore 800 autres au cours des deux prochaines années. Du matériel de prévention a été fourni à un total de 150 écoles, du jardin d’enfants à la huitième année. Le programme a commencé en République dominicaine, en Équateur et au Mexique en 2008. La LCIF, la CICAD et des clubs Lions locaux ont tous fait des contributions financières et en espèces au programme dans chaque pays sur une période de trois ans. Le but est de faire sn sorte que chaque gouvernement (ministère de l’éducation et commission nationale sur les drogues) adopte le programme comme une partie intégrale de son curriculum scolaire une fois que l’appui de la CICAD sera terminé. Cette stratégie a déjà fait ses preuves en Colombie, où le gouvernement a décidé d’allouer un montant de financement additionnel considérable au programme de prévention Life Skills pour lui permettre de prendre l’ampleur plus rapidement.

Une équipe de chercheurs universitaires est à exécuter une évaluation scientifique du programme au Pérou en 2007-2008, en utilisant la toute nouvelle Trousse de la CICAD pour l’évaluation des programmes universels de prévention de l’abus d’alcool et d’autres drogues pour les jeunes. 
Programmes d’extension pour les jeunes en El Salvador 

La CICAD a fourni un appui financier et technique pour un programme d’extension offert aux jeunes vulnérables en El Salvador. Dans la ville de Guazapa, le Centre d’extension pour les jeunes, inauguré à la     mi-2008, fournit de la formation en cours d’emploi, du développement de compétences en leadership, de l’orientation familiale et de l’intervention and intervention, ainsi que des activités de sports et des activités artistiques pour des jeunes très vulnérables, à titre de ressources pour la prévention de la consommation de drogues, de la violence et d’autres comportements antisociaux. La CICAD a établi un partenariat avec le Partenariat pour les opportunités d’emploi grâce aux technologies dans les Amériques (POETA) de la Fondation des Amériques de l’OEA pour fournir de la formation aux technologies d’information et de communication par le biais du Programme Potentiel illimité de Microsoft, ainsi que de la formation à l’employabilité aux jeunes très vulnérables de Guazapa.  

Une culture de la légalité

Ce programme vise à promouvoir le respect de la suprématie du droit et à prévenir la violence, l’usage de drogues et le trafic de stupéfiants, ainsi que d’autres comportements antisociaux.  Le programme de culture de la légalité, élaboré en Italie dans les années 1990 pour stimuler l’appui des citoyens pour les efforts anti-mafia du gouvernement, a depuis lors été enseigné dans des écoles au Liban, à Hong Kong, au Mexique, en Colombie et au Pérou.  Travaillant conjointement avec la Commission nationale salvadorienne antidrogue et avec le Conseil national de la sécurité publique (CNSP), la CICAD a développé et exécute un programme communautaire de culture de la légalité.  Avec son partenaire, le Centre national d’information stratégique, une organisation à but non lucratif basée à Washington, la  CICAD a commencé de mettre en œuvre le programme de culture de la légalité à titre de projet pilote au Costa Rica (8-10 écoles), à partir de 2008. 
Traitement et réhabilitation des toxicomanes

Le programme de traitement des toxicomanes de la CICAD comporte plusieurs fils interreliés: politique de réglementation et l’établissement de normes; développement des politiques, protocoles ou orientation technique détaillée pour les cliniciens; formation et certification des conseillers en désintoxication; solutions de rechange à l’incarcération pour le traitement de délinquants toxicomanes, et habilitation et renforcement des capacités pour l’amélioration du traitement au niveau local. 

Normes de soin dans le traitement de la toxicomanie et réglementation des centres de traitement

La CICAD travaille depuis le début des années 1990 pour aider les ministères de la santé à établir leur autorité réglementaire à l’égard des programmes et centres de traitement de la toxicomanie. Le programme de la CICAD est basé sur des directives sur les normes de soins pour le traitement de la toxicomanie, qui ont été élaborées par l’Organisation mondiale de la santé.  À ce jour, la CICAD a aidé environ 18 pays à développer et à gagner l’approbation du gouvernement pour de telles normes. Grâce à ce travail, les ministères de la santé dans ces pays ont maintenant une pleine autorité réglementaire pour exiger que les programmes de traitement de la toxicomanie satisfassent aux normes d’infrastructure, cliniques et d’infrastructure. Cependant, les ministères de la santé dans la plupart des pays n’ont pas le personnel ou le budget nécessaire pour effectuer une vérification de l’observation. 

Élaboration de politiques: Intégration du traitement de la toxicomanie dans les systèmes nationaux de santé 

À la suite de la publication de la CICAD Guía Práctica para la Organización de un Sistema Integral de Tratamiento de la Dependencia de las Drogas en 2004 (version anglaise à venir, Practical Guide to Organizing a Comprehensive Drug Treatment System), la CICAD préconise le concept que puisque la toxicomanie est une maladie chronique qui impose un lourd fardeau à la plupart des États membres, elle devrait être traitée par le système de santé régulier d’un pays. La CICAD travaille actuellement avec le Gouvernement du Costa Rica pour étendre et décentraliser les services de traitement dans ce pays, et pour élaborer des approches de l’organisation des services de traitement qui faciliteront l’accès au traitement. 

Formation et certification des conseillers en toxicomanie  

À partir de la fin 2006, la CICAD a élaboré un processus pour former et certifier les conseillers en toxicomanie en El Salvador et au Guatemala, en association avec la Commission nationale de certification des États-Unis (NCC) de l’Association nationale des professionnels des toxicomanies (NAADAC). En 2007-08, une formation (160 heures pour le cours d’introduction) axée sur la certification professionnelle a été fournie en El Salvador, en coopération avec le Conseil national antidrogue (CNA), à 500 spécialistes en traitement de la toxicomanie travaillant dans les ministères de la Santé et de l’Éducation, trente-quatre fournisseurs de traitement non gouvernementaux  et quatre centres de détention pour jeunes administrés par le gouvernement.. Au Guatemala, un groupe choisi d’environ 40 formateurs de base de quatre institutions gouvernementales, deux centres de détention pour jeunes et vingt-quatre fournisseurs de traitement d’ONG ont reçu un programme intensif de formation des formateurs. Le Gouvernement d’El Salvador, avec l’appui de la CICAD, est sur le point de créer le premier conseil de certification des conseillers en toxicomanie d’Amérique latine. Une évaluation scientifique indépendante des résultats de ce programme sera effectuée en El Salvador à partir de la fin 2008. 

Le programme couvrira d’autres pays d’Amérique centrale (Costa Rica, Honduras et Nicaragua) en 2009, grâce à une subvention du Gouvernement des États-Unis.  Dans le cadre de cette expansion, la CICAD travaillera en coordination avec le programme Global TreatNet de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) dans les pays où les deux parties sont présentes. En septembre, la Commission permanente d’Amérique centrale pour l’éradication, le trafic, la consommation et l’usage illicite de stupéfiants et de substances psychotropes (CPP) a appuyé le programme parce qu’elle le considère comme étant d’importance régionale et a déterminé qu’il s’allie bien sur le Plan d’action régional conte la drogue.  Un protocole d’entente a formalisé cette coopération en décembre.  

La CICAD coopère également avec la Fédération latino-américaine des communautés thérapeutiques (FLACT) pour fournir une formation similaire aux organisations membres de la FLACT dans l’ensemble de l’Amérique latine.

Protocoles de traitement des toxicomanies 

Dans un effort concerté d’aider les pays à améliorer la qualité du traitement des toxicomanies comme faisant partie de leurs systèmes nationaux de traitement des toxicomanies, la CICAD a commencé d’élaborer des protocoles basés sur les résultats et des directives sur le traitement des toxicomanies à l’usage des cliniciens dans les pays d’Amérique latine et des Caraïbes.  Un groupe de travail de la CICAD s’est réuni à deux reprises en 2008 pour promouvoir des pratiques optimales dans le traitement des toxicomanies et va produire un monographe sur le sujet qui contiendra des recommandations aux États membres.    
Échanges de pratiques optimales dans le traitement des toxicomanies  

La CICAD utilise divers moyens pour l’échange des pratiques optimales dans le traitement des toxicomanies:

Traitement des toxicomanies: au début 2006, la CICAD a souscrit un protocole d’entente avec la Commission nationale chilienne sur les drogues (Consejo Nacional para el Control de Estupefacientes, CONACE), aux termes duquel le CONACE fournit une assistance technique  à d’autres pays latino-américains sur une variété de sujets techniques de réduction de la demande.  En 2008, un atelier sur le traitement des toxicomanies pour les adolescents a été tenu aux termes de cette entente à Antigua, Guatemala, avec la coopération du Centre espagnol de formation à la coopération internationale, et un appui professionnel de représentants du Gouvernement du Chili et de bureau de l’UNODC en Colombie.  Les discussions ont porté sur les pratiques optimales et ont examiné le traitement de la toxicomanie supervisé par les tribunaux comme solution de rechange à l’incarcération des délinquants toxicomanes. 

Partenariats intervilles UE-ALC sur le traitement des toxicomanies: à la fin 2006, l’OEA et la Commission européenne ont signé un accord de trois ans visant le développement de partenariats entre les villes d’Europe et d’Amérique latine et des Caraïbes (ALC) pour améliorer la qualité et la disponibilité du traitement des toxicomanies. Par le biais de ce projet , la CICAD vise à promouvoir l’élaboration de politiques et les échanges techniques sur les pratiques optimales en matière de traitement des toxicomanies. Quarante-quatre villes y ont participé (dont 24 d’Amérique latine et des Caraïbes et 20 de l’Union européenne), et ont rédigé un premier projet de plan d’action pour 2008-2010 lors du premier Forum interrégional des villes, tenu à Saint-Domingue, République dominicaine, en avril 2008.  Les villes participantes ont approuvé une version finale du plan en juin 2008.  Le plan couvre trois grands domaines de coopération: politiques publiques sur le traitement des toxicomanies, amélioration des services de traitement et traitement des toxicomanies comme solution de rechange à l’incarcération. Vingt-sept activités, y compris des ateliers techniques et des échanges entre villes, seront organisées entre octobre 2008 et avril 2010. Lugo et Ségovie (toutes deux en Espagne), Göteborg (Suède), Coimbra (Portugal), San Ramón (Costa Rica), Montevideo (Uruguay), Conchalí (Chili) et Gand (Belgique) accueilleront un ou plusieurs événements.

En 2008, les membres du comité directeur du projet étaient: Édimbourg (Royaume-Uni), Göteborg (Suède), Lugo (Espagne), Saint-Domingue (République dominicaine), Montevideo (Uruguay), la Commission européenne et le Secrétariat exécutif de la CICAD.  Nassau (Bahamas) a également adhéré au Comité directeur au cours du troisième trimestre de 2008.

La CICAD a créé un nouvel environnement de travail en ligne pour permettre à tous les participants de communiquer les uns avec les autres rapidement et à peu de frais. Le projet a reçu 358 548 USD à titre de contributions directes et en espèces ainsi que d’engagements de villes ou pays participants pour des activités de projets spécifiques juste au cours du premier semestre de 2008. La Commission européenne a examiné les progrès de l’exécution du projet et n’a exprimé aucune réserve au sujet du premier rapport intérimaire présenté par la CICAD en juin 2008.. 

Le lien entre les drogues et le crime

Le Programme de réduction de la demande de la CICAD et l’Observatoire interaméricain sur les drogues ont axé leurs efforts sur l’élaboration de politiques sur le traitement des toxicomanies pour les jeunes adultes et les juvéniles ainsi que sur la recherche sur leur consommation de drogues et comportements connexes..  En 2007, un groupe de travail de la CICAD a élaboré une méthodologie pour évaluer la consommation de drogues par les prisonniers avant et pendant leur incarcération, méthodologie qui a été validée au Costa Rica en 2007, et qui a été lancée comme projet pilote, également au Costa Rica, au début 2008.  Les questionnaires, sondages et méthodologies qui en sont émanés font maintenant partie du Système interaméricain uniforme de données sur la consommation de drogues (SIDUC).  En accord avec les conventions internationales sur les droits de la personne, la CUCAD prône la provision d’un traitement et la réhabilitation en prison pour les délinquants toxicomanes comme un moyen de diminuer le récidivisme et de prévenir une reprise de la consommation de drogues.  Basé sur des preuves manifestes des pays qui ont des programmes bien établis pour fournir des alternatives de traitement pour les délinquants toxicomanes, la CICAD est à promouvoir, par le biais d’un programme de partenariat interville financé par l’UE, la possibilité pour les villes et les États membres d’adopter de tels programmes de traitement des toxicomanies sous la supervision des tribunaux.  Dans cet effort, la CICAD travaille en collaboration avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime pour la Colombie. 

Morbidité et mortalité liées aux drogues

Le programme de réduction de la demande de la CICAD a travaillé avec l’Observatoire interaméricain sur les drogues, l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT) et des experts de certains États membres pour tenter de parvenir à une meilleures définition de la morbidité et de la mortalité liées aux drogues (un indicateur qui a été temporairement retiré du questionnaire du MEM).  Un groupe de travail s’est réuni à plusieurs reprises en 2008 et il prévoit de publier ses conclusions en 2009.

Réduction de la demande dans le programme d’action international

La CICAD a fait des efforts significatifs pour faire avancer la réduction de la demande dans les programmes d’action internationaux par l’entremise d’une participation aux réunions techniques et de politiques.  Un accord a été signé en avril 2008 entre la CICAD et l’Association psychiatrique latino-américaine (APAL), qui introduit la consommation de drogues et le traitement dans le programme d’action de l’APAL. La CICAD a participé au Groupe de travail des experts intergouvernementaux à composition non limitée sur la réduction de la demande de drogues, tenu à Vienne du 15 au 17 septembre 2008, qui avait été convoqué par la Commission des stupéfiants des Nations Unies en préparation pour l’examen de l’UNGASS.

C. RÉDUCTION DE LA DEMANDE ET DÉVELOPPEMENT ALTERNATIF
Aperçu
Les activités de réduction et de contrôle de l’approvisionnement de la CICAD visent à aider les États membres à améliorer leur capacité de réduire la production, la distribution et la disponibilité de drogues illicites et la diversion de produits chimiques utilisés pour la production des drogues. La section aide également à renforcer la législation, la réglementation et d’autres mesures pour contrôler les substances chimiques généralement associées avec la production de drogues et de produits pharmaceutiques qui pourraient être utilisés à des fins d’abus. Elle traite de toute une série de questions d’exécution et de contrôle.  

Le deuxième domaine d’activités traite de développement alternatif,  de l’appui aux États membres alors que les gouvernements exécutent des projets de développement pour réduire, éliminer ou prévenir la culture illicite de coca, de pavot et de cannabis, en utilisant une approche intégrée pour améliorer la situation sociale et économique générale de la population concernée. 

Réduction et contrôle de l’approvisionnement
La Section de la réduction et du contrôle de l’approvisionnement a continué ses efforts de renforcement des capacités dans la collecte de renseignements dans le cadre  de l’École régionale de la communauté andine antidrogues (ERCAIAD) qu’elle a aidé à établir il y a neuf ans.  Le programme a inclus deux séminaires régionaux de quatre semaines (renseignement opérationnel et intelligence stratégique) à Lima,  ainsi que quatre séminaires nationaux d’une semaine dans des domaines spécialisés de la collecte de renseignements (Argentine, Chili, Colombie et Équateur) avec environ 180 participants.

En réponse au problème émergent des drogues synthétiques dans le continent, la CICAD a travaillé en partenariat avec les gouvernements de la France (Centre Interministériel de Formation Anti-drogue, CIFAD)  et du Canada (Gendarmerie royale du Canada, GRC) pour offrir un programme de formation dans ce nouveau domaine.  Un total d’environ 85 agents des forces de l’ordre, des chimistes, des procureurs et d’agents de la réglementation chargés de la lutte contre les drogues synthétiques ont participé aux deux séminaires d’une semaine (Barranquilla, Colombie et Lima, Pérou). 

La CICAD a également travaillé avec le Gouvernement de la France (CIFAD et Douanes françaises) et divers chapitres de Business Alliance for Secure Commerce (BASC) pour renforcer la capacité des États membres de garantir la sécurité portuaire et le contrôle du narcotrafic maritime. Le programme BASC a mis un accent particulier sur le rôle important du secteur privé dans ce domaine. Cinq séminaires au total ont été organisés au titre de ce programme en Équateur, en Colombie, au Mexique et au Pérou (2). Environ mille professionnels des secteurs public et privé ont participé à ces divers séminaires. Une initiative digne d’être mentionnée est le séminaire spécialisé sur la sécurité aéroportuaire organisée conjointement avec l’Administration des Douanes françaises à l’aéroport Charles-de-Gaulle à Paris. 

La CICAD a conclu un nouveau partenariat avec INTERPOL pour traiter du problème croissant de la distribution illégale via l’Internet de substances licites sujettes à contrôle international, en organisant le premier d’une série de séminaires sur cette question technique à Lima, Pérou. Les autres séminaires de la série seront offerts en 2009. En 2007, la CICAD s’est associée à la Corporation Microsoft Corporation pour une formation à la sécurité sur l’Internet.

En collaboration avec divers partenaires, la CICAD a poursuivi ses efforts de renforcement des capacités pour les agents des forces de l’ordre et les agents des douanes dans les techniques spécialisées d’enquête antidrogue, le contrôle chimique et la mise en dépôt sécuritaire des produits chimiques. Dans le cadre de ce programme de renforcement des capacités, la CICAD a lancé un projet pour promouvoir la culture de la légalité, qui a été présenté à l’Académie internationale de police (ILEA) à San Salvador, El Salvador, où il a atteint environ 25 agents du Mexique, du Guatemala, du Honduras, d’El Salvador, du Panama, de la République dominicaine et du Nicaragua en novembre.

Trois groupes d’experts se sont réunis pour traiter de questions techniques spécifiques et de défis. Sous la présidence du Pérou, les groupes sur les substances chimiques et les produits pharmaceutiques s’est réuni à Lima. Les groupes ont examiné une vaste gamme de questions, y compris la menace croissante que présentent les drogues synthétiques. Le Groupe d’experts sur le narcotrafic maritime s’est réuni à Cartagena, Colombie, et a examiné les menaces posées par le mouvement de drogues illicites et la contrebande qui lui est associée et qui a recours au transport maritime. Les recommandations de tous les groupes d’experts ont été présentées à la Commission en novembre.

Développements alternatifs, intégrés et durables 

En septembre, le Groupe d’experts sur l’agriculture alternative, intégrée et durable s’est réuni à Lima et a produit un guide des pratiques optimales pour renforcer les associations de producteurs. Ce groupe d’experts a été réactivé après un hiatus de presque une décennie, en réponse à des préoccupations manifestées par des États membres de la région andine relativement à la question de générer une stratégie plus consistante dans la région pour traiter de la culture illicite du coca et d’autres substances contrôlées. Le groupe d’experts a évalué les options pour appuyer les associations de cultivateurs s’occupant de cultures alternatives et les possibilités d’un développement alternatif préventif. Il a entendu des présentations techniques de la Communauté andine, de l’Équateur et du Pérou. Comme résultat de ses recherches, le groupe a recommandé une collaboration plus étroite entre les pays pour procurer des avantages aux groupes de producteurs. La Commission a accepté le rapport du Groupe des experts sur la réunion lors de la Quarante-cinquième session ordinaire en novembre, et lui a demandé de terminer ses travaux  sur le manuel des pratiques optimales pour renforcer les associations de cultivateurs.  
Occasion de soutien aux exportations de cacao des pays andins (ACCESO)

L’initiative Occasion de soutien aux exportations de cacao des pays andins (ACCESO) a commencé en juin 2005 avec l’appui de la Fondation mondiale pour le cacao (intérêts commerciaux privés), de l’Agence américaine pour le développement international (USAID) et l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA). L’initiative ACCESO vise à renforcer toute la chaîne d’approvisionnement de la production de cacao, du terrain de culture au consommateur, en Bolivie, en Colombie, en Équateur et au Pérou. La CICAD a pris une responsabilité spécifique dans le développement de l’aide technique et de la formation pour les cultivateurs de cacao avec la méthodologie des “champs écoles paysans” (CEP). Cette approche participative permet aux cultivateurs d’apprendre en en faisant. La méthode intègre le cultivateur et le formateur par le biais d’un canal à deux voies – adoption de la connaissance pratique et théorique sur la culture du cacao et l’utilisation de simples outils méthodologiques. Les activités des champs-écoles paysans incorporent des éléments d’organisation, d’observation, d’analyse, de réflexion et d’action qui visent le développement des aptitudes nécessaires pour améliorer le processus décisionnel et la résolution des problèmes. 

En 2008, la CICAD a financé la mise en place de 30 champs-écoles paysans au Pérou, qui ont formé 750 cultivateurs et certifié 60 d’entre eux comme instructeurs CEP. La méthodologie de vulgarisation des CEP est également utilisée en Bolivie. De plus, la  CICAD a pris en charge la surveillance et l’évaluation de l’impact obtenu par le programme des champs-écoles paysans au Pérou, qui a pu atteindre 5 840 cultivateurs par le biais de 234 champs-écoles paysans au cours des trois ans du projet. La première phase du projet s’est achevée à la fin 2008 et l’équipe ACCESO prévoit d’effectuer une phase de suivi des activités. 

Colombie: Étude sur les effets de l’arrosage aérien de glyphosate 

En 2005, l’équipe d’évaluation scientifique de la CICAD a présenté les résultats d’une étude indépendante, qui avait été réalisée à la demande des gouvernements de la Colombie, des États-Unis et du Royaume-Uni pour mesurer l’impact de l’arrosage aérien sur les champs de coca en Colombie sur la santé humaine et l’environnement. Bien qu’aucune association n’ait pu être établie entre l’arrosage et la reproduction humaine, l’équipe  a proposé de réaliser des études additionnelles pour identifier d’éventuels facteurs de risque associés à d’autres activités humaines ou à l’environnement. L’équipe d’évaluation scientifique indépendante que la CICAD a mise sur pied en 2006 a présenté la plupart de ses conclusions sur l’étude de suivi de la santé humaine et l’évaluation environnementale de l’arrosage aérien visant le contrôle des cultures de coca et de pavots en Colombie à la fin 2008.  L’étude complétée, qui consiste en plusieurs articles techniques, a été soumise à l’examen de la revue scientifique arbitrée Journal of Human and Environmental Toxicology, et devait aussi être publiée sur le site Web de la CICAD.  Les conclusions ont également été présentées au public à Washington, D.C., et à Bogota au début 2009.

Les composantes de l’étude sont les suivantes: 

· Risque posé à la santé humaine et environnementale par l’usage de Glyphosate pour le contrôle des cultures de coca;

· Différences dans les périodes de gestation chez des femmes fertiles dans cinq régions de Colombie; 

· Biosurveillance des risques de génotoxicité pour les travailleurs agricoles dans cinq régions de Colombie, considérant leur exposition au Glyphosate dans le cadre de leur travail;

· Identification de la distribution géographique de la faune amphibie exposée à l’usage de pesticides;

· Risque posé aux amphibiens en raison de la production et de l’éradication du coca;

· Analyse de la dérive résultant de l’arrosage aérien avec du Glyphosate et Cosmo-Flux tels qu’employés dans les programmes d’éradication colombiens;

· Identification des mélanges de Glyphosate et des additifs qui pourraient être moins toxiques pour les organismes aquatiques que celui qui est actuellement utilisé par le Gouvernement de la Colombie.

D. LUTTE CONTRE LE RECYCLAGE DE L’ARGENT
Aperçu
La CICAD coopère avec les États membres dans la lutte contre le recyclage de l’argent et activités connexes par l’entremise de sa Section de la lutte contre le recyclage de l’argent en exécutant des programmes de renforcement des capacités axés sur le renforcement de la connaissance et des aptitudes des agents de la force de l’ordre, des juges et des procureurs, des défenseurs publics, des analystes d’unités de renseignements financiers, des responsables de la réglementation bancaire pour détecter, enquêter, poursuivre  et condamner les cas de blanchiment de fonds. Cette section cherche à recueillir, classifier, mettre à jour et distribuer un pool de données de base, la connaissance et l’expertise sur les techniques de lutte contre le recyclage, des stratégies de poursuite, des pratiques optimales et la législation, en rendant l’information accessible à des organisations paires. Elle offre également de l’aide technique et des consultations aux États membres pour la rédaction et la mise à jour de la législation et la réglementation pertinentes, en particulier en ce qui a trait à la gestion des fonds saisis et confisqués aux traficants de drogues, afin que les gouvernements poussent obtenir le contrôle des fonds provenant du narcotrafic et du blanchiment de fonds et faire un usage productif de ces ressources. La section sert de secrétariat technique pour le Groupe d’expert sur la lutte contre le blanchiment de fonds  et, en coopération avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), représente l’OEA aux réunions internationales sur les conventions  et politiques de lutte contre cette activité criminelle et le financement du terrorisme.

Formation
En 2008, la Section de lutte contre le recyclage de l’argent de la CICAD a accéléré ses activités dans la lutte contre le blanchiment de fonds  et le financement du terrorisme dans les États membres, axant ses efforts principalement sur l’Amérique du Sud et l’Amérique centrale. Ses programmes de formation visent à accroître l’efficacité des systèmes judiciaires en améliorant la connaissance et les aptitudes des juges, procureurs, défenseurs publics, agents des forces de l’ordre, analystes de renseignements financiers. Elle a façonné un solide accord de collaboration dans la région avec l’UNODC, la Banque interaméricaine de développement (BID) et le gouvernement espagnol. Cette année, la Section a entrepris un important  remaniement de son matériel de cours, cas modèles et littérature à l’appui pour le programme de formation.

La formation pour le système judiciaire consistes en deux voies: un cours de théorie qui introduit les juges et les procureurs aux fondements du droit dans les cas de blanchiment de fonds, et aux procès fictifs qui stimulent la recherche, la planification et la poursuite de cas modèles  de sorte que les participants s’engagent dans l’apprentissage expérientiel. Un procès fictif commence avec une session préparatoire dans laquelle les rôles, les règle de base et l’information sur le cas sont distribués  entre les participants actifs (juges, procureurs, avocats de la défense, analystes financiers et agents de police judiciaire).  Il se peut qu’il soit nécessaire d’adapter un peu le matériel de cours pour faire correspondre la législation en vigueur et les procédures légales dans chaque pays. Les étudiants ont jusqu’à un à deux mois pour préparer leurs cas et remettre des devoirs spécifiques. Le procès fictif a habituellement lieu sur une période de 3 à 4 jours, et des participants additionnels peuvent se joindre au procès en tant qu’observateurs.

Des procès fictifs ont eu lieu au Mexique en février (39 participants), au Paraguay en juin (28) et au  Venezuela en août (36) et en Uruguay en octobre (38). Le cours d’introduction sur les fondements du droit sur le blanchiment d’argent  a eu lieu au Mexique en février (39), au Guatemala en août (44 participants) et au Venezuela en août (65). Une contribution financière de la Section des affaires de stupéfiants à l’ambassade des États-Unis à Mexico a rendu l’activité de formation possible sur place. L’Organisation nationale antidrogue du Venezuela (ONA) a couvert les coûts de la formation dans ce pays. 

Groupe d’experts
Le programme 2008 du Groupe d’expert sur la lutte contre le recyclage de l’argent a inclus deux sessions de travail, une qui a eu lieu en juillet à Washington, DC, et l’autre à Mexico en octobre. Le thème central de ces réunions était d’identifier les meilleurs moyens de mettre en œuvre et de renforcer les organismes nationaux chargés de l’administration des biens saisis et confisqués.

Gestion des fonds saisis et confisqués
Le Projet de gestions des fonds saisis (Projet BIDAL) a été lancé avec la signature de trois protocoles d’entente avec les gouvernements de l’Argentine, du Chili et de l’Uruguay.  La CICAD a engagé un consultant expérimenté à temps plein qui a pris résidence en Uruguay pour veiller au suivi accéléré de l’initiative et limiter les dépenses de voyage. Le projet a préparé des ébauches de deux documents de référence: un Manuel des pratiques optimales de la gestion des biens saisis (Documento de Mejores Prácticas en la Administración de Bienes Decomisados), et un Manuel de législation comparée dans la gestion des biens saisis (Manual de Legislación Comparada en Administración de Bienes Decomisados). Tirant parti du Groupe d’experts sur la lutte contre le blanchiment de fonds et de l’expertise d’autres secteurs de la CICAD,comme la Section du renforcement institutionnel et l’Observatoire interaméricain sur les drogues, la section continuera d’affiner  et d’améliorer les textes pour leur publication en 2009. 

Technologie

La section a pris en charge l’élaboration et la mise en œuvre d’un système de classification des cas de blanchiment de fonds, également connu sous le nom de base de données de typologie pour stocker, classifier, organiser , mettre à jour, et extraire l’information existante sur les histoires de cas, les pratiques courantes de blanchiment de fonds, les techniques pour les détecter et les méthodes des procureurs pour mener ces cas devant la cour. Cette base de données, avec ses fonctions interactives et sa portée continentale , est la première en son genre dans le monde comme un système de gestion de la connaissance. Elle permet à des utilisateurs autorisés de fouiller la base de données pour des histoires de cas similaires à ceux sur lesquels ils enquêtent. La Section de la lutte contre le recyclage de l’argent a organisé deux événements pour compléter l’application de la base de données: d’abord en Colombie, l’Unité de renseignements financiers (URI) a organisé un atelier pour former le personnel national à l’utilisation du système et pour commencer à y introduire des cas. Deuxièmement, en Équateur, un séminaire régional sur les typologies a rassemblé des représentants de huit GAFISUD (Grupo de Acción Financiera Internacional de Sudamérica ou Groupe financier international d’étude d’Amérique du Sud) des États membres pour créer un consensus sur les typologies, la terminologie et les critères de classification à utiliser dans la base de données; le document final sera publié comme un outil de référence partagé.

À l’appui de cette initiative, la section a produit deux documents sur la typologie: un sur le financement du terrorisme, en coordination avec l’URI de Colombie, et un autre sur le blanchiment de fonds. La Section a également pris en charge le développement et l’évaluation d’une application logicielle pour la saisie, le stockage, les recherches, l’analyse et la gestion de l’information de l’URI de l’Uruguay, dans le but de mettre en œuvre cette application  logicielle dans d’autres pays. 

Renforcement des capacités en ligne
En octobre 2007, l’Université de Salamanca en Espagne et la CICAD ont joint leurs efforts pour parrainer un programme de diplôme avancé sur les enquêtes et la poursuite des cas de blanchiment de fonds à l’attention des agents des forces de l’ordre, des juges, des procureurs, des analystes des URI et des professionnels du milieu bancaire. Ce programme en ligne sera offert avec trois voies: enquêtes criminelles (police), système judiciaire (procureurs et juges), et finances (spécialistes des unités de renseignements financiers et administrateurs de banque).Il comprendra trois modules de cours: introduction, intermédiaire et avancé. Chaque module sera l’équivalent d’un semestre universitaire. L’Université de Salamanca, qui a développé une vaste gamme de cours à distance, décernera un diplomado d’études universitaires supérieures ou certificat. Le curriculum et le matériel de cours étaient en voie de développement. 

Publications

Combate del lavado de activos desde el sistema judicial par Isidoro Blanco Cordero, Fabian Blanco Caparrós et Javier Alberto Zaragoza Aguado. Troisième édition. Caracas. Coûts d’impression couverts par le Gouvernement du Venezuela.

E. RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL 

Aperçu
La Section du renforcement institutionnel de la CICAD fournit de l’aide technique à ses États membres pour le développement et la modernisation de composantes institutionnelles clés qui permettent aux pays de répondre adéquatement  aux questions de drogue. La section offre une aide directe à la formulation et à la gestion de stratégies publiques sur les drogues, planifie des politiques et des programmes, et facilite la mise en œuvre d’instruments stratégiques et financiers nécessaires pour mettre en action ces initiatives. La section aide les États membres à analyser et à actualiser leurs structures politiques et administratives à tous les niveaux de l’administration publique et dans les trois branches de gouvernement.  

La CICAD fournit également un appui au développement  organisationnel et professionnel des commission nationales sur les drogues (CND).  La CICAD recommande que chaque État membre ait une commission nationale sur les drogues avec un appui politique significatif, des pouvoirs légaux, un personnel spécialisé, un budget adéquat et des processus internes efficients afin de garantir son rôle d’organisme de coordination principal  sur les drogues à l’échelle nationale.

Depuis 2003, la CICAD a travaillé sur un programme de décentralisation, avec l’appui financier du gouvernement espagnol, pour appuyer les politiques de réduction de la demande et des activités administrées par les gouvernements régionaux et locaux de la région andine.  Le dernier trimestre de 2008 a vu la mise en marche d’un nouveau projet de deux ans visant l’appui aux initiatives locales sur la réduction de la demande, connu sous le nom de Drogues SAVIA (Salud y Vida en las Américas ou Santé et vie dans les Amériques).  

La section offre également une aide à la révision et à l’actualisation de la législation nationale sur les drogues par le biais  de nouvelles initiatives sur l’élaboration de règlements.  

Politique nationale sur les drogues
Une aide technique directe a été fournie aux conseils ou commissions nationales sur les drogues de la République dominicaine, de l’Équateur, du Honduras, du Panama et du Venezuela pour l’évaluation et la nouvelle élaboration de leurs politiques, plans et stratégies nationales. L’aide comprenait:

· Guider et participer au processus d’évaluation et de planification;

· Coordonner et participer aux ateliers multisectoriels, qui rassemblent les intervenants nationaux responsables de l’élaboration des politiques, de l’exécution, de la surveillance et des processus d’évaluation;
· Examiner tous les documents utilisés au cours du processus et faire des commentaires.

Tirant parti de la collaboration étroite avec les partenaires nationaux, la Section a préparé un nouveau guide de référence normalisé  et matériel de cours sur le développement, la gestion et l’évaluation de politiques nationales sur les drogues. Elle a appliqué ce matériel pour la première fois lors d’un cours de formation pour les responsables de la planification et d’autres cadres supérieurs des CND de Bolivie à la fin novembre.

Décentralisation de la politique sur les drogues 

Le Projet de décentralisation a commencé en 2003 avec l’appui financier et technique de l’Agence espagnole de coopération internationale pour le développement (Agencia Española de Cooperación Internacional para el Desarrollo - AECID) et de son Plan national sur les drogues (Delegación del Gobierno para el Plan Nacional sobre Drogas, Ministère de la Santé et des Affaires des consommateurs). La CICAD a collaboré avec les commissions nationales de contrôle de la drogue de tous les cinq pays participants (Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou et Venezuela) pour renforcer la décentralisation des politiques nationales sur les drogues, en particulier pour améliorer la capacité des gouvernements régionaux, provinciaux et municipaux de détecter les nouvelles tendances de la consommation de drogues et exécuter au niveau local des programmes de prévention et de traitement sur mesure. Au cours de 2008, les grandes priorités du projet ont été de fournir une aide technique directe  et des ateliers de formation dans les régions et les municipalités pour améliorer  le développement de structures politiques, techniques et administratives liées aux questions de drogues. Les ateliers de formation visaient à renforcer la capacité pour créer des études et stratégies d’évaluation rapide sur l’abus des drogues, ce qui sera la base pour la création de projets et d’initiatives locales à l’avenir. 

Voici quelques-unes des activités les plus importantes pour le Projet de décentralisation en 2008: 

· Bolivie 

a. Finalisation de neuf études locales pour déterminer l’étendue de la toxicomanie dans les municipalités suivantes: Minero, Puerto Villarroel, Sacaba, Warnes, Montero, Quillacollo, Puerto Suárez, Riberalta and Tiraque.

b. Mise en œuvre de 16 projets-modèles locaux sur l’intervention préventive en cas de toxicomanie (neuf autres projets sont en voie de planification ou de mise en œuvre). 

c. Quatre ateliers de formation sur  la prévention de la toxicomanie en milieu familial et scolaire ont été tenues au niveau municipal. 

· Colombie 

a. Développement d’une page Web pour le projet de décentralisation en Colombie. 

b. Exécution terminée de sept projets locaux axés  sur le réseautage, l’inclusion sociale, l’information, la dissémination et la prévention de la toxicomanie.  

· Équateur 

a. Au cours de la deuxième phase du Projet de décentralisation en Équateur, recrutement d’un autre groupe de municipalités (Ambato, Riobamba, Puyo, Loja, Macas, Coca, Tena, Cevallos, Santa Rosa, Zaruma, Gualaceo, Bahía de Caraquez, Santa Cruz, Atacames, Catamayo and Montecristi). Des réunions ont été tenues pour accroître la sensibilisation du public.  Les maires de 16 gouvernements municipaux ont signé des accords avec le conseil national des drogues (CONSEP) pour l’élaboration de programmes locaux sur la réduction de la demande de drogue. 

b. Élaboration de 16 études locales sur la toxicomanie pour servir de référence de base pour l’élaboration de stratégies locales sur les drogues.

· Pérou

a. Établissement d’un groupe de travail qui a examiné la méthodologie d’élaboration d’études situationnelles locales sur la consommation de drogues. Cette méthodologie a été utilisée comme base pour des études similaires dans les autres pays participant au projet.  

· Venezuela 

a. 24 ateliers de formation tenus pour créer une capacité technique au sein des comités interinstitutionnels  de réduction de la demande dans chaque état du Venezuela. 

b. Plusieurs ateliers régionaux de formation tenus sur la prévention générale de la toxicomanie pour les professionnels qui travaillent au sein des Comités interinstitutionnels de réduction de la demande en août et en octobre.  

Dans certains cas, des activités faisaient appel à d’autres partenaires, notamment la Section des affaires de stupéfiants (NAS) à l’ambassade des États-Unis dans le cas de la Bolivie et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime en Colombie. 

SAVIA, Santé et vie dans les Amériques 

La fin du Projet de décentralisation a ouvert la porte à un nouveau projet: Drogues SAVIA (Salud y Vida en las Américas – Santé et vie dans les Amériques) fait fond sur les projets antérieurs dans la région andine et ajoute l’Uruguay comme un nouveau partenaire dans l’initiative. Le but principal est d’offrir une aide technique et financière pour des projets spécifiques exécutés par des commissions locales sur les drogues et inclus dans les plans régionaux et municipaux. Les capitaux d’amorçage du projet SAVIA créeront six fonds nationaux pour le financement des projets locaux de réduction de la demande, et seront combinés avec des budgets nationaux et locaux de contrepartie. En Uruguay, en plus de fournir des fonds à des projets locaux, ce projet aidera le gouvernement central à élaborer une stratégie de décentralisation pour incorporer la participation de tous les 16 gouvernements locaux (intendencias) dans les politiques et programmes de réduction de la demande.

Ce projet inclut également d’autres activités de coopération régionales et horizontales, y compris payer du personnel local et régional travaillant dans le domaine de la drogue pour assister à des ateliers de formation et un atelier régional sur les politiques municipales sur les drogues qui aura lieu au début 2009.  La Section maintient une étroite coordination avec d’autres organismes internationaux pour fournir un financement additionnel pour ce programme, qui va au-delà de la contribution du gouvernement espagnol.

Autres activités pertinentes 

En coopération avec le programme OAS CAPACINET, exécuté par le Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA (SEDI), quatre cours offerts en ligne sont à être développés au Pérou, en Équateur, au Venezuela et en Colombie pour des acteurs locaux qui travaillent sur des questions de drogue. 

F. DÉVELOPPEMENT ET RECHERCHE EN ÉDUCATION 
Aperçu
La Section du développement et de la recherche en éducation s’efforce d’encourager une meilleure compréhension des questions de drogue en travaillant avec des universités, des associations professionnelles et d’autres institutions du continent pour inclure les questions de drogue dans les études universitaires. Elle cherche à aborder la pénurie de professionnels bien informés avec une spécialisation adéquate, la connaissance scientifique et les aptitudes de recherche dans le domaine des drogues en introduisant un curriculum portant sur les drogues dans les programmes de premier cycle, de deuxième cycle (spécialisation, maîtrise et doctorats) et les programmes de formation à la recherche. Elle applique une approche multidisciplinaire  et holistique à l’étude du problème de la drogue dans une perspective de santé internationale. 

Projets de partenariat universitaire
Depuis 1997, la CICAD a élaboré plusieurs modèles  de collaboration avec des universités des Amériques. Cette initiative a commencé avec de écoles d’infirmières, s’est étendu aux écoles de santé publique  et d’éducation et a exploré des possibilités avec des écoles de médecine. Tous ces efforts ont consisté à incorporer un contenu lié à la drogue (promotion de styles de vie durables, prévention, traitement, réhabilitation et intégration sociale) dans les curricula d’études de premier et de deuxième cycle, ainsi qu’à développer des activités d’extension dans les communautés et à exécuter des projets de recherche. À ce jour, la CICAD a établi des partenariats avec 50 universités situées dans 17 pays d’Amérique latine. 

En août, l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), le Centre  de toxicomanie et de santé mentale (CTSM, Canada), la Commission nationale antidrogue (CNA) d’El Salvador, trois universités salvadoriennes (l’Université d’El Salvador, l’Université Évangélique et l’Université de l’Assemblée de Dieu), et la CICAD ont parrainé la Première Réunion conjointe des écoles de santé publique, d’infirmières, de médecine et d’éducation sur la formation en recherche sur les questions de drogues dans une perspective internationale de santé à San Salvador. La réunion a cherché à évaluer l’état d’avancement  des projets parrainés par la CICAD, à présenter les résultats préliminaires d’études multi-sites réalisées par les universités avec l’appui de la CICAD, et à réaliser des ateliers de formation.

Les 150 participants d’universités et de centres de recherche ont présenté 81 posters au total sur les résultats des activités de projets et les résultats de la recherche. Vingt participants au projet CICAD-CTSM Renforcement des capacités de recherche internationale pour les professionnels travaillant dans des domaines liés à la santé pour étudier le phénomène de la drogue en Amérique latine et dans les Caraïbes ont reçu leur diplôme, avec la participation de cadres supérieurs de la CTSM. 

Les réseaux de recherche  (consistant en sites web, bibliothèques virtuelles, forums en ligne, liste de circulation et autres échanges d’information) vont de l’avant pour trois disciplines universitaires: sciences infirmières, accueilli par l’Université de Nuevo León (Monterrey, Mexique); santé publique, accueilli par l’Université Supérieure de San Andrés (La Paz, Bolivie); éducation, accueilli par l’Université ouverte interaméricaine (Buenos Aires, Argentine). 

La CICAD a également donné de l’expansion à son programme de partenariat universitaire au delà des écoles d’infirmières originales en développant des partenariats élargis  avec des associations nationales d’écoles d’infirmières et les commissions nationales sur les drogues en Argentine, en Colombie, au Chili, au Mexique et au Pérou. Le Chili a terminé la phase d’expansion en 2007, incorporant un contenu sur les drogues dans le curriculum de premier cycle de toutes les écoles d’infirmières chiliennes. Avec l’appui financier de la Section des affaires de stupéfiants à l’ambassade des États-Unis à Bogota depuis 2007, le projet d’expansion en Colombie  était à la mi-chemin de sa mise en œuvre. En Argentine, au Mexique et au Pérou, les commissions nationales sur les drogues ont commencé d’incorporer les universités participantes dans cette initiative. En 2008, la CICAD a entamé des conversations avec les associations nationales des écoles d’infirmières et les commissions nationales de contrôle des drogues en Bolivie, en Équateur, au Honduras et au Venezuela.  

L’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’École de santé publique de l’Université d’Antioquia (Colombie) et la CICAD réalisent une évaluation de suivi de 13 écoles de santé publique en Amérique centrale et en Amérique du Sud pour déterminer la connaissance et les activités du personnel enseignant et des étudiants de deuxième cycle relativement aux drogues et aux questions de santé internationale.  Les résultats préliminaires de cette étude ont été présentés à la réunion d’août en El Salvador.

Recherche

Programme de spécialisation en renforcement des capacités de recherche pour les professionnels de  la santé (PREINVEST)

En 2005, la CICAD et l’École d’infirmières de l’Université de São Paulo à Ribeirão Preto (USP-EERP, Brésil) ont lancé un programme de spécialisation en recherche en ligne pour les professionnels de la santé pour étudier les questions liées à la drogue en Amérique latine. La première classe de 32 étudiants de 10 pays a terminé le programme en août 2006. En décembre 2005, le Gouvernement du Brésil, par l’entremise du Secrétariat national pour la politique sur les drogues (SENAD, Brésil) et la CICAD ont signé un accord de coopération technique horizontale pour trois années universitaires, qui engageaient les deux parties, inter alia, à fournir une aide financière au programme. Ces trois classes (2006-2007, 2007-2008 et 2008-2009) incluaient 91 étudiants latino-américains et 11 étudiants de pays d’Afrique de langue portugaise. Tous les participants ont complété un module de formation initial en ligne, ont participé à une résidence d’un mois à l’USP-EERP Campus de Ribeirão Preto, et ont effectué une collecte de données et une analyse de leurs projets de recherche dans leurs pays d’origine. Ils se sont également engagés à présenter  les résultats de la recherche dans des forums universitaires et à préparer des articles qui seraient publiés  dans des revues examinées par des pairs.  L’accord de coopération technique de trois ans entre le Brésil et la CICAD s’est terminé en décembre 2008. Cependant, la CICAD continuera de fournir une aide technique non financière au programme. Pour plus de renseignements, consultez programme de recherche en ligne. 
Programme international de renforcement des capacités en matière de recherche pour les professionnels de la santé pour étudier les questions de drogues en Amérique latine
En juin-août 2008, le Centre de toxicomanie et de santé mentale (CTSM, Toronto, Canada) et la CICAD ont offert la quatrième session d’un programme pour une formation en recherche avancée pour les professionnels de la santé d’Amérique latine et des Caraïbes pour étudier les questions de drogue par le biais de l’élaboration d’un projet de recherche multi-site. Ce groupe vient de terminer une période de résidence de 12 semaines à Toronto, qui incluait classes et formation, et ses membres sont retournés dans leurs pays d’origine pour recueillir des données pour l’étude multi-site sur la Poly-consommation de drogues parmi les étudiants universitaires de six pays latino-américains et un pays des Caraïbes: Implications sexospécifiques, légales et sociales. Les 10 professionnels venaient du Brésil, de la Colombie, du Chili, d’El Salvador, de la Jamaïque, du Guatemala et du Nicaragua. Le gouvernement du Canada a financé le programme. Des représentants CICAD-CTSM ont présenté un poster sur le programme au Forum international de recherche NIDA/NIH à Puerto Rico, en juin 2008. 

Le groupe précédent, soit 10 participants de cinq pays d’Amérique latine (Brésil, Chili, Colombie, Honduras et Pérou), ont terminé leur recherche intitulée: University Students’ Perceived Norms About Peers and Drug Use: A Multi-Centric Study from Five Latin American Countries (Les normes perçues des étudiants universitaires sur leurs pairs et la consommation de drogues: Une étude multicentrique de cinq pays d’Amérique latine), et ont terminé leurs études avec succès dans le cadre de la réunion d’août 2008 en El Salvador.
Coopération technique
Étude de recherche exploratoire sur les drogues et la violence dans un échantillon international de femmes dans douze pays des Amériques 

Ce projet exploratoire faisait partie de l’accord de coopération horizontale  entre la CICAD et le Secrétariat national pour les politiques sur les drogues  (SENAD) du Brésil et du Secrétariat à la Sécurité publique du Ministère de la Justice (SENASP). Il a pu inscrire 22 universités (19 en Amérique latine et 3 aux États-Unis)dans 12 pays des Amériques. L’étude a été complétée et les versions espagnole et anglaise du rapport final ont été publiées et distribuées par mi les pats membres de la CICAD. 

Projet de registre national des organisations avec le Brésil 
En réponse à une recommandation du MEM, la  CICAD et le SENAD ont réalisé un catalogage national des organisations gouvernementales et non gouvernementales fournissant des services de traitement pour l’abus d’alcool ou d’autres drogues. Cette étude a été complétée et publiée. 

Programme pour une éducation universitaire intégrée
Le programme cherche à aider six universités publiques dans le nord, le nord-est et le centre du Brésil à incorporer un contenu sur les drogues dans leurs cours de premier cycle et de deuxième cycle en médecine, psychologie, travail social, sciences infirmières et éducation, ainsi que dans les activités d’extension et de recherche. Le gouvernement brésilien a déterminé que ces régions manquaient de ressources humaines qualifiées pour être en mesure de répondre aux besoins de prévention et de traitement de la toxicomanie. Le SENAD était responsable de la mise en œuvre de ce programme, qui est actuellement en voie d’exécution. 

Publications

Escuelas de Enfermería, la Investigación y el Fenómeno de las Droga en América Latina. Première édition: (espagnol), Colombie. 

Estudio Exploratorio sobre Drogas y Violencia en una Muestra Intencional de Mujeres en Doce Países de las Américas (Étude exploratoire sur les drogues et la violence dans un échantillon international de femmes dans 12 pays des Amériques). Première édition: Washington, DC (espagnol) et Trinité-et-Tobago (anglais) 

Latin American Journal of Nursing (Journal latinoaméricain de sciences infirmières), Vol.16, Édition spéciale – juillet-août 2008. Articles sur les questions de drogues tirés des études réalisées par les participants à l’offre 2005/2006 de Programme spécialisé en ligne  de renforcement des capacités de recherche pour les professionnels de la santé (PREINVEST).

G. OBSERVATOIRES INTERAMÉRICAIN SUR LES DROGUES
Aperçu
L’Observatoire interaméricain sur les drogues (OID) est la branche statistique, d’information et de recherche scientifique de la CICAD.  Son mandat consiste à promouvoir et à appuyer un réseau transcontinental d’information sur les drogues, avec et pou les États membres de la CICAD, qui fournit des informations scientifiquement valides, actualisées et comparables sur la production, le trafic, la consommation et l’impact des drogues sur la société. Obtenant une image solide de la drogue, fondée sur la preuve, tant à l’échelle nationale que continentale, les États membres peuvent mieux comprendre toutes les dimensions du problème de la drogue, et formuler et mettre en œuvre des politiques et des programmes pour aborder la question.  L’OID aide les pays à améliorer la collection et l’analyse de données relatives aux drogues: en promouvant l’établissement d’observatoires nationaux et l’utilisation de méthodes et données normalisées; en fournissant une formation scientifique et technique pour les professionnels travaillant sur des questions liées aux drogues et l’échange d’expériences.  En raison de sa nature, l’OID collabore également avec d’autres secteurs de la CICAD à la mise en œuvre et à l’évaluation d’actions relevant de sa compétence.

Recherche
Sondages en 2008

Avec l’aide de l’OID, des sondages sur la consommation de drogues parmi les étudiants d’écoles secondaires ont eu lieu en El Salvador, au Panama et en République dominicaine et, grâce à un effort conjoint avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), en Équateur, au Pérou et en Uruguay. L’Équateur, le Pérou et l’Uruguay ont publié des rapports nationaux en 2008 et El Salvador, le Panama et la République dominicaine publieront leurs rapports nationaux au cours du premier semestre de 2009. L’OID a fourni un appui technique à la Colombie pour un sondage de la population générale, avec un rapport prévu pour le premier trimestre de 2009. Le Suriname a lancé son deuxième sondage des ménages avec une aide technique et financière de l’OID.

Profils statistiques par pays 

L’OID a créé une demande en ligne qui facilite l’accès du public à l’information sur divers indicateurs d’approvisionnement et de la demande de drogues. L’instrument, Drug Statistics Profiles by Country (Profils de statistiques sur la drogue, par pays), fournit des données sur des facteurs socio-économiques e bio-démographiques (population), et sur la demande, l’approvisionnement et le contrôle de drogues.  L’information sur l’approvisionnement et la demande de drogues vient des rapports du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) et sera actualisé annuellement par les pays par l’entremise de l’OID.

Réseau latinoaméricain de chercheurs sur les drogues – Red Latinoamericana de Investigadores en Drogas (REDLA) 

Le Réseau latinoaméricain de chercheurs sur les drogues, un réseau parrainé par l’OID et formé de chercheurs latino-américains sur la consommation de drogues, s’est réuni en juin pour examiner les dernières données épidémiologiques  sur la consommation de drogues en Amérique latine.  En fonction des conclusions de cette réunion, le réseau REDLA a créé un plan de travail pour les prochains 12 mois. L’élément principal du plan est d’élaborer une série d’études qui examineront des questions clés relatives à la consommation de drogues dans l’ensemble de la région.  Ces documents comprendront une analyse secondaire des bases de données transnationales disponibles à la CICADT. Le premier partenaire de la CICAD dans le réseau REDLA, l’Institut national sur les toxicomanies (NIDA, USA), aide la CICAD et le REDLA à préparer et à publier  ces documents dans des revues arbitrées.  

Un autre partenaire institutionnel, le National Hispanic Science Network (NHSN, USA - Réseau scientifique national hispanique), a fourni un appui financier et logistique pour une réunion du comité exécutif du REDLA à la fin septembre. À cette réunion, le groupe REDLA a continué son travail en cours sur l’analyse de bases de données transnationales et a préparé un calendrier pour la publication de ces études comparatives.

Atelier ibéro-américain des observatoires nationaux sur les drogues (quatrième réunion)

En octobre, la quatrième réunion des observatoires nationaux sur les drogues  d’Amérique latine a été tenue dans la ville d’Antigua, Guatemala, sous les auspices de l’OID et de l’Agence espagnole de coopération internationale pour le développement (Agencia Española de Cooperación Internacional para el Desarrollo - AECID). La réunion de formation et d’échange d’information a rassemblé 40 professionnels de 20 pays d’Amérique du Nord, d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud, ainsi que des représentants du Plan national antidrogue d’Espagne et du Centre européen de surveillance sur les drogues et les toxicomanies (EMCDDA). 

Fonds CICAD/NIDA pour les bourses de la recherche compétitive
Le programme que la CICAD et NIDA co-parrainent  pour fournir de petites bourses de recherche pour la recherche épidémiologique parmi les étudiants universitaires de troisième cycle dans les États membres de la CICAD  tenu sa deuxième ronde de propositions et de subventions en 2008.  Les bourses de recherche sont allées à 18 étudiants de l’Argentine (2), Bolivie (1), Brésil (4), Chili (2), Colombie (4), Équateur (1), Mexique (1) et  Uruguay (3) pour effectuer des études de recherche sur les questions de drogue par l’entremise de leurs universités respectives et observatoires nationaux sur les drogues. 

Systèmes nationaux d’information sur les drogues 

En 2008, l’OID a mis en œuvre un projet pour développer des réseaux nationaux d’information sur les drogues dans cinq pays des Caraïbes: la Dominique, le Guyana, Haïti, Ste-Lucie et Saint-Vincent-et-les Grenadines. En octobre, l’OID a tenu un séminaire de formation de trois jours à St. Vincent pour les coordinateurs de projet afin de leur fournir les outils et la connaissance nécessaires pour développer, mettre en œuvre et maintenir des réseaux d’information sur les drogues dans leurs pays. Les réseaux aideront les pays à recueillir des données opportunes et pertinentes sur les drogues pour améliorer les politiques et le processus décisionnel dans le domaine du contrôle des drogues. Il est prévu que les coordinateurs tiennent des réunions nationales pour établir des réseaux d’ici décembre 2008 et pour préparer des rapports nationaux d’ici mars 2009.

Programme pour estimer les coûts humains, sociaux et économiques des drogues dans les Amériques
Le Chili a mis en œuvre la première étude sur les coûts évitables (facteurs qui sont immédiatement influencés par des décisions stratégiques gouvernementales) en Amérique latine, ce pour quoi le Canada fournit un financement par l’entremise de la CICAD à la fin 2007.  L’étude est sur la bonne voie tout au long de 2008 et les résultats préliminaires sont attendus au début 2009. Les coûts les plus marquants liés au problème de la drogue, tant en Amérique latine que dans d’autres parties du monde, ont constamment trait à des vies perdues, et des années de travail perdues en raison d’un décès et d’une invalidité, en plus des coûts de la criminalité attribuable aux drogues. Avec l’appui financier du gouvernement canadien, l’OID a travaillé sur l’élaboration de méthodologies plus pertinentes sur la mortalité liée à la consommation de drogues et sur le lien entre les drogues  et le crime, ce qui permettra d’avoir es estimations plus précises de la perte de productivité en raison de décès dus aux drogues, et les coûts sociaux et économiques du crime. L’OID a entamé des discussions avec le CARICOM pour élaborer un plan pour l’exécution d’études de coûts dans quatre pays des Caraïbes (Grenade, Jamaïque, Trinité-et-Tobago, et un quatrième qui sera déterminé par la suite) en 2009. 
Nouvelles méthodologies
En 2008, l’OID a préparé de nouvelles méthodologies clés d’indicateurs et des indicateurs clés pour identifier des populations cibles spécifiques. Quelques protocoles étaient encore soumis à la fin de l’année alors que d’autres sont prêtes à être utilisés par les observatoires nationaux:

Drogues et crime: l’OID a rédigé deux nouvelle méthodologies pour l’étude de la relation entre les drogues et le crime, la première pour la population carcérale et la deuxième pour les jeunes délinquants. Les deux sont actuellement disponibles et peuvent être utilisées par les observatoires nationaux sur les drogues.

Mortalité: avec l’appui financier de l’Agence argentine de contrôle des drogues (SEDRONAR), un groupe de travail a rédigé une nouvelle méthodologie pour estimer le nombre de décès associés directement à la consommation de drogues, qui a été testée dans cinq pays. En 2009, l’OID s’attend à élargir ce protocole à des causes indirectes de décès.

Étudiants universitaires: l’OID est à élaborer une méthodologie de coût peu élevé pour l’étude de la consommation de drogues par mi le étudiants d’université. Le questionnaire et les formulaires d’analyse statistique sont prêts. Un projet pilote utilisera les capacités informatiques disponibles de la CICAD et l’accès à l’Internet. Les étudiants, choisis au hasard dans une population universitaire sélectionnée, entreront leurs réponses à un questionnaire normalisé sur une page Web, qui les introduira dans le serveur de la base de données de la CICAD pour traitement et analyse ultérieurs.  

Guide des opérations pour les observatoires nationaux sur les drogues: Le Centre européen de surveillance sur les drogues et les toxicomanies prépare un guide des procédures opérationnelles, normes et évaluation pour les observatoires nationaux, que l’OID adaptera aux besoins des États membres. Publication prévue pour 2009. 

Publications

L’Observatoire a concentré ses énergies analytiques sur l’élaboration d’opinions très importantes sur les tendances régionales en matière de consommation et de trafic de drogue, basé sur des sondages de la population qui répondent aux exigences méthodologiques standard. Ces études comparatives permettent aux décideurs de voir leurs tendances nationales de la consommation et du contrôle de drogues dans un contexte régional et global. En 2008, l’OID a publié ou allait publier un grand rapport analytique:

Elementos Orientadores para las Políticas Públicas sobre Drogas en la Subregión: primer informe comparativo sobre consumo de drogas y factores asociados en población de 15 a 64 años [Lignes directrices pour des politiques publiques sur les drogues dans la sous-région: Première étude comparative sur las consommation de drogues et les facteurs connexes au sein de la population générale (15-64 ans)]: Ce rapport a été publié conjointement avec UNODC et les commissions nationales sur les drogues de l’Argentine, de la Bolivie, du Chili, de l’Équateur, du Pérou et de l’Uruguay. Le texte intégral n’était disponible qu’en espagnol. Une analyse comparative de a consommation de drogues  parmi les étudiants d’écoles secondaires dans neuf pays sud-américains a été publiée en 2006.

CHAPITRE II 
CONSIDÉRATIONS FINANCIÈRES ET BUDGÉTAIRES

H. SITUATION BUDGÉTAIRE ACTUELLE DE LA CICAD

La CICAD, afin de remplir ses mandats, assure son financement au moyen du Fonds ordinaire de l'OEA et des contributions de bailleurs externes, en espèces et en nature. Durant l’exercice 2008, ont été reçus EU$8 244 042 en espèces et EU$561 655 en nature. 

Diagramme 1
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Sur le total des contributions reçues, le Fonds ordinaire de l'OEA a contribué par EU$2 070 311, soit 23,51 %. Les contributions reçues de bailleurs externes, en espèces comme en nature, s’élèvent à EU$6 735 385, soit 76,49 % du total des contributions reçues durant l’année.

Tant le Fonds ordinaire que les contributions externes versées en espèces ont augmenté en 2008 par rapport à l’exercice antérieur, et le Fonds ordinaire a connu une augmentation de 4,32 %, tandis que les contributions reçues de sources externes se sont accrues de 7,78 %.

Les tableaux suivants illustrent dans le détail tant les contributions en espèces que les contributions en nature reçues en 2008.

Tableau 1

CONTRIBUTIONS EN ESPÈCES VERSÉES À LA CICAD EN 2008

	Pays – Organisme bailleur
	Contribution

	États-Unis
	 $         3.421.430 

	Fonds ordinaire OEA
	 $         2.070.311 

	Canada
	 $         1.429.408

	Espagne
	$            493.068

	Union européenne
	$            492.809   

	Mexique
	 $            165.000

	France
	 $              62.213 

	Banque interaméricaine de développement
	$              44.803

	Trinité-et-Tobago
	 $              40.000 

	Chili
	$              15.000

	Suriname
	 $              10.000

	Total des contributions en espèces
	 $     8.244.042 


CONTRIBUTIONS EN NATURE

(Montants approximatifs)
	Pays – Organisme bailleur
	Contribution

	Canada 
	$            205.000 

	Espagne
	$            117.000

	Pérou
	$              69.200

	Argentine
	$              26.809

	Mexique
	$              25.000

	Colombie
	$              25.000

	Chili
	$              23.000

	BASC
	$              15.000

	Équateur
	$              15.000

	France
	$              14.000

	Conseil d’application des règlements douaniers des Caraïbes (CCLEC)
	$              10.000

	Bahamas
	$                6.431

	Panama
	$                5.215

	Thaïlande
	$                5.000

	Total des contributions en nature
	$        561.655 


	TOTAL DES CONTRIBUTIONS
	$    8.805.696


I. FONDS ORDINAIRE DE L'OEA
Pour l’année 2008, la contribution du Fonds ordinaire de l'OEA a été ventilée de manière à supporter environ le tiers des dépenses de personnel de la CICAD (EU$1.630.911), le fonctionnement du Mécanisme d’évaluation multilatérale (EU$295.275), le paiement des dépenses de fonctionnement du Secrétariat exécutif (EU$78.000) et le financement partiel de la tenue des deux réunions réglementaires de la Commission (EU$66.125). Le diagramme suivant illustre la ventilation des ressources du Fonds ordinaire entre les principales rubriques approuvées.

Diagramme 2
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J. FONDS SOLLICITÉS ET REÇUS (BAILLEURS EXTERNES)
Le total des contributions reçues de bailleurs externes (espèces et nature) a été de EU$6.735.385.

Contributions en espèces

1. États-Unis d’Amérique: EU$3.421.430
a. INL (Bureau chargé des questions de stupéfiants et de la répression) – Département d’État des États-Unis. EU$3.381.446

i. La contribution annuelle de l’INL à la CICAD en 2008 a été de EU$1.390.375 pour financer les programmes de différents services de la CICAD.

ii. La Commission a reçu une contribution spécifique de EU$1.160.000 pour le projet de formation et d’accréditation de thérapeutes en traitement de la pharmacodépendance et l’établissement d’un programme d’accréditation de thérapeutes, tous deux en Amérique centrale, dans le cadre d’une initiative de lutte contre la violence liée aux drogues.

iii. Contribution spéciale à deux programmes de la section de lutte contre le blanchiment d’avoirs, pour un total de EU$530.000 : Volet Confiscation d’avoirs : EU$500.000, et EU$30.000 pour le programme de formation en ligne sur le blanchiment d’avoirs.

iv. La section de lutte contre les stupéfiants (NAS) de l’ambassade des États-Unis à Bogota a versé deux contributions spéciales s’élevant à EU$162.580. Le premier versement, de EU$35.000, a été alloué au projet Écoles des sciences infirmières en Colombie et le second, de EU$127.580, à la conduite de l’enquête sur le problème des drogues dans l’ensemble de la population en Colombie.

v. La NAS de Lima a versé au total EU$120.491 pour l’exécution de différents programmes sur le blanchiment d’avoirs et le financement du terrorisme au Pérou. Au premier semestre 2009, la Commission compte recevoir le versement final au titre du programme Financement du terrorisme mené au Pérou (env. EU$114.00).

vi. La NAS de Mexico a versé une contribution spéciale de EU$18.000 pour la tenue d’un atelier de simulation de procès pour les juges et procureurs mexicains.

b. Institut national de recherche sur l’abus de drogues (NIDA) EU$39.983. Une contribution versée pour financer le programme de bourses d’études NIDA/CICAD et renforcer ainsi la réalisation de recherches épidémiologiques en Amérique latine, et pour la tenue de la deuxième réunion du Réseau latino-américain sur l’épidémiologie des drogues (REDLA).

2. Canada, Ministère des relations extérieures et commerce international (DFAIT) : EU$1.429.408 (CAD$1.556.767)
a. Contribution annuelle 2007-2008 : Au premier trimestre, la Commission a reçu la contribution (remboursement) au titre de l’exercice budgétaire canadien 2007-2008 pour un total de EU$962.039 (CAD$998.495) correspondant aux dépenses encourues au titre du processus du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), de divers projets de réduction de l’offre et de la demande, de l’Observatoire interaméricain des drogues et des activités du Secrétariat exécutif.

b. Contribution annuelle 2008-2009 : La Commission a reçu le premier décaissement de EU$467.368 (CAD$558.272) provenant de la contribution annuelle pour la période 2008-2009. Ce premier décaissement a permis de financer le MEM, divers projets de réduction de l’offre et de réduction de la demande, ainsi que l’Observatoire des drogues. Il importe de souligner en particulier le Programme international d’enquêtes des professionnels de la santé pour l’étude du problème des drogues en Amérique latine et dans les Caraïbes dont les activités ont été menées conjointement avec le Centre de toxicomanie et de santé mentale (CAMH).
3. Gouvernement du Royaume d’Espagne, Agence espagnole de la coopération internationale pour le développement (AECID) : EU$493.068. 

Premier décaissement de la subvention approuvée par l’AECID au titre du projet « SAVIA-DROGAS – Santé et vie dans les Amériques », qui a pour objectif général d’améliorer la santé et la qualité de vie des habitants de la Bolivie, de la Colombie, de l’Équateur, du Pérou, de l’Uruguay et du Venezuela et appuie des initiatives locales de réduction de la demande de drogues et de coopération régionale en la matière.

4. Union européenne : EU$492.809. 
Deuxième décaissement au titre de l’accord signé pour l’exécution du projet Union Européenne – LAC – Alliance des villes en matière de traitement de la pharmacodépendance, dont l’objectif est d’améliorer les pratiques en matière de traitement et de réhabilitation des pharmacodépendants au moyen de l’échange de données d’expériences entre des villes d’Europe, d’Amérique latine et des Caraïbes.

5. Gouvernement du Mexique : EU$165.000
a. Bureau du procureur général de la République du Mexique : EU$95.000 
Contribution volontaire annuelle au Fonds général de la CICAD.

b. Secrétariat aux relations extérieures du Mexique : EU$70.000 
Contribution volontaire en appui au Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM).

6. Gouvernement de la République française : EU$62.213 
Contribution volontaire fournie par l’intermédiaire de la Mission d’observation permanente de la République française près l'OEA au Fonds général de la CICAD.

7. Banque interaméricaine de développement (BID) : EU$44.803 
Deuxième et troisième repositionnements du fonds de roulement octroyé par la BID pour le projet de simulation de procès sur le blanchiment d’avoirs en Amérique latine.

8. Gouvernement de Trinité-et-Tobago: EU$40.000 
Contribution volontaire au Fonds général de la CICAD.

9. Gouvernement du Chili : EU$15.000 
Contribution volontaire du Gouvernement du Chili au Fonds général de la CICAD.

10. Gouvernement du Suriname : EU$10.000 
Contribution volontaire du Gouvernement du Suriname au Fonds de solidarité de la CICAD.

Contribution en nature 

EU$561,655 (montants approximatifs)

1. Gouvernement du Canada : EU$205.000
a. Centre de toxicomanie et de santé mentale (CAMH) : EU$170.000  
Contribution en nature du CAMH pour l’exécution du Programme international de formation aux enquêtes pour les professionnels de la santé et secteurs connexes en vue d’examiner le problème des drogues en Amérique latine et dans les Caraïbes.

b. Gendarmerie royale du Canada : EU$35.000 
Envoi d’experts de la Gendarmerie et de matériels et équipement pour diverses sessions de formation organisées conjointement avec la section de réduction de l’offre, à l’intention de pays d’Amérique latine et des Caraïbes.

2. Gouvernement du Royaume d’Espagne : EU$117.000
a. Agence espagnole de la coopération internationale pour le développement (AECID) : EU$105.000 
i. Contribution en nature s’élevant à EU$35.000 pour l’atelier de formation sur le traitement des adolescents qui font un usage excessif des drogues et sont à risque. L’atelier s’est déroulé au mois de mai à Cartagena de Indias (Colombie) et la contribution a couvert certains frais d’hébergement, de subsistance et de logistique.

ii. Contribution en nature s’élevant à EU$35.000 pour l’atelier ibéro-américain sur les observatoires nationaux des drogues. L’atelier s’est déroulé au mois d’octobre à Antigua (Guatemala) et la contribution a couvert certains frais d’hébergement, de subsistance et de logistique.

iii. Contribution en nature s’élevant à EU$35.000 pour le cours sur l’élaboration de stratégies et de plans nationaux sur les drogues. L’atelier s’est déroulé au mois de novembre à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) et la contribution a couvert certains frais d’hébergement, de subsistance et de logistique.

b. Délégation du Gouvernement pour le Plan national sur les drogues – Ministère de la santé et du consommateur : EU$12.000 
Paiement des honoraires, des frais de déplacement et d’entretien pour les fonctionnaires espagnols qui, conjointement avec la CICAD, ont dispensé des cours à des personnes venues de pays d’Amérique du Sud dans le cadre de trois ateliers tenus dans les centres de formation de l’AECID (voir paragraphe antérieur).

3. Gouvernement du Pérou : EU$69.200 
a. Commission nationale pour le développement et la vie sans drogues (DEVIDA)  EU$39.200
i. La somme de EU$23.000 a été allouée aux activités du Groupe d'experts sur le développement optionnel. 

ii. La somme de EU$8.200 a servi aux frais de logistique et couvert les collations pour la première séance de rédaction du GEG-MEM.

iii. La somme de EU$8.000 a appuyé les activités du Groupe d'experts sur les substances chimiques.

b. Police nationale : EU$30.000 
Instructeurs, appui logistique et d’infrastructure pour la tenue du Premier cours en prospective et outils analytiques et du Deuxième cours sur le renseignement dans les enquêtes des opérations antidrogues de l’École régionale andine du renseignement antidrogues (ERCAIAD).

4. Gouvernement de la République argentine: EU$26.809
a. Secrétariat de programmation pour la prévention de la toxicomanie et la lutte contre le narcotrafic (SEDRONAR) : EU$14.809. 
Paiement du matériel audiovisuel, des services d’interprétation, de documentation, des services logistiques et du personnel d’appui pour la réunion préparatoire du Groupe de travail intergouvernemental (PRE-GTI) du MEM.

b. Gendarmerie nationale de la République argentine: EU$12.000 
Appui logistique, d’infrastructure, frais de déplacement des participants et du personnel d’appui pour la tenue de l’atelier international pour le contrôle des précurseurs chimiques et drogues de synthèse.

5. Gouvernement du Mexique : EU$25.000
a. Université autonome de Nuevo León : EU$20.000 
Création et suivi du Réseau latino-américain d’écoles des sciences infirmières participant au programme pour les écoles des sciences infirmières de la CICAD.

b. Bureau du procureur général de la République: EU$5.000 
Appui logistique, salles et personnel administratif pour les activités du Groupe d'experts sur le blanchiment d’avoirs.

6. Gouvernement de Colombie : EU$25.000
a. Police nationale : EU$15.000 
Personnel administratif et frais de logistique pour la tenue du Cours de haute technologie appliquée à la lutte contre les drogues et la criminalité organisée à l’intention de responsables d’Amérique latine et des Caraïbes.

b. Marine de guerre : EU$10.000 
Appui logistique et personnel administratif pour les activités du Groupe d'experts sur le trafic de drogues par voie maritime.

7. Gouvernement du Chili – Conseil national pour la lutte contre les stupéfiants (CONACE) : EU$23.000 
Matériel audiovisuel, services d’interprétation et autres frais de logistique pour les activités du Groupe d'experts sur la réduction de la demande.

8. Coalition d’entreprises pour la sécurisation du commerce (BASC) EU$15.000 
Honoraires d’experts et frais d’hébergement dans le cadre de deux séminaires organisés en Équateur et au Pérou sur la détection et l’investigation de menées déloyales internes à l’intention du secteur privé et des autorités portuaires.

9. Gouvernement de l’Équateur: EU$15.000 
Appui logistique et personnel administratif pour la tenue du Séminaire international sur la gestion de sources.

10. Gouvernement français - Centre interministériel de formation anti-drogue (CIFAD): EU$14.000 
Contribution au frais de voyage aérien et d’hébergement des participants et instructeurs d’un cours de formation à l’inspection des navires de plaisance.

11. Conférence douanière inter-Caraïbe (CDI) : EU$10.000 
Appui logistique et personnel administratif pour le séminaire d’inspection de navires de plaisance, réalisé conjointement avec le CIFAD.

12. Gouvernement des Bahamas – Conseil national antidrogues (NADS) : EU$6.431 
Repas pour les participants durant la réunion, matériel audiovisuel, services de transport et personnel administratif pour les travaux des entités de coordination nationale du processus du MEM pour les anglophones.

13. Gouvernement du Panama – Commission nationale pour l’étude et la prévention des délits liés aux drogues (CONAPRED) : EU$5.215 
Repas pour les participants durant la réunion, matériel audiovisuel, services de transport et personnel administratif pour les travaux des entités de coordination nationale du processus du MEM pour les hispanophones.

14. Gouvernement de Thaïlande – Ministère de l’agriculture et Projet royal : EU$5.000
Assistance technique au Réseau de connaissances sur le développement optionnel (ADKN)

K. EXÉCUTION DES PROGRAMMES DE LA CICAD EN 2008
En 2008, les décaissements de la CICAD au titre de ses programmes se sont élevés à EU$8.204.004. Les fonds externes constituent EU$6.198.934 et le Fonds ordinaire EU$2.005.070. Le diagramme ci-après illustre la ventilation des dépenses regroupées en sections.

Diagramme 3
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Environ EU$1,3 million (16,6 %) correspondent à des décaissements effectués par le Secrétariat exécutif, composé du Bureau du Secrétaire exécutif et des services d’appui (bureau administratif, services technologiques et communication) et pour la tenue des réunions réglementaires de la CICAD.

La somme de EU$3,8 millions (46,8 %) correspondant au programme de réduction de la demande inclut des initiatives s’inscrivant dans le cadre des programmes de réduction de la demande, de l’Observatoire interaméricain des drogues, du développement éducatif et du renforcement institutionnel.

Durant cette même période, le Mécanisme d’évaluation multilatérale a achevé la première phase du Quatrième cycle d’évaluation et entamé la deuxième phase d’application des recommandations issues de ce cycle, en utilisant EU$873.643 des ressources allouées à ce processus. Le coût des projets résultant des recommandations du MEM est comptabilisé au sein de la section qui exécute chaque projet.

En ce qui concerne les programmes de réduction de l’offre, qui sont exécutés par les sections Réduction de l’offre, Développement optionnel, Développement juridique et Lutte contre le blanchiment d’avoirs, au 31 décembre 2008, environ EU$2,1 millions ont été dépensés.

Dans la rubrique des fonds externes (comme indiqué dans les colonnes bleues du diagramme antérieur), la somme de EU$679.640 correspond à des sommes versées au Secrétariat général de l'OEA. Ces fonds (récupération de couts indirects) compensent en partie les dépenses réalisées par le Secrétariat général au titre de l’appui administratif indirect fourni aux projets de la CICAD qui sont financés par des fonds externes (services juridiques ou frais de personnel par exemple). Sur une somme totale de EU$679.640, le Secrétariat général a alloué EU$279.688 au Secrétariat exécutif de la CICAD pour couvrir ses dépenses administratives internes financées par des fonds externes et qui n’auraient pu être attribuées directement à aucun des projets réalisés par le Secrétariat exécutif avec des fonds externes.
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Il importe de noter que les fonds obtenus par la récupération de couts indirects ne sont pas obligatoirement exécutés durant un exercice budgétaire unique, mais qu’ils sont directement liés à la durée de vie du projet couvert par la contribution.

L. RÉSULTATS DE LA STRATÉGIE VISANT L’OBTENTION DE FONDS EXTERNES
En 2008, dans le cadre d’une stratégie d’obtention de fonds externes pour financer les programmes de la CICAD, le Secrétariat exécutif a privilégié l’impulsion d’un appui financier accru de la CICAD par les États membres. 

Durant la Quatrième Session ordinaire de la CICAD, le Secrétaire exécutif a présenté la situation financière de la CICAD et demandé que les États membres accroissent leur appui financier.

Les délégations du Suriname et de l’Uruguay ont informé le Secrétariat exécutif de l’obtention des contributions volontaires de leurs gouvernements qui alimenteront le Fonds général de la CICAD. D’autres États membres qui contribuent régulièrement ont maintenu leur niveau de contribution. Certaines délégations ont annoncé qu’elles espèrent pouvoir apporter leur contribution à compter de 2010 en raison de procédures internes d’approbation de leurs budgets nationaux, ou encore du fait de la situation économique mondiale, laquelle ne leur a pas permis de répondre à la requête du Secrétariat exécutif en 2009.

Pour l’année 2009, l’on prévoit des contributions en espèces qui proviendront de sources externes à la hauteur de EU$5.349.000 et la somme de EU$1.994.200 à partir du budget du Fonds ordinaire approuvé par l'Assemblée générale pour la même période. Ainsi, la Commission devrait disposer de ressources en espèces totalisant EU$7.343.200 au titre des contributions de 2009 pour ses programmes. 

Avec ces contributions et grâce aux fonds attendus en 2009, le Secrétariat exécutif sera en mesure de poursuivre son assistance technique ainsi que les programmes en cours. Toutefois, les États membres devront verser des contributions financières et réaliser des investissements supplémentaires au profit des initiatives de la CICAD, soit par l’intermédiaire de contreparties nationales soit par le biais d’autres mécanismes de contribution afin de garantir la continuité des programmes de la CICAD en 2010.
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